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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mercredi 19 décembre 1956 a été affiché et distribué, 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. MM. de Bailliencourt, Goussu, Ortlieb s’ex- 
cusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et deman- 
dent des congés. 

Le bureau est d’avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 


H n’y a pas d'opposition ?.. 
Les congés sont accordés. 
240 
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DECLARATICN DE L’URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le ident. J'informe l’Assemblée que l'urgence est 
acquise de plein droit pour Ja discussion du projet de loi 
relatif au régime fiscal des produits ou services d'utilisation 
courante. 

La discussion d'urgence pourra être inscrite, après décision 
de la conférence des présidents, à l’ordre du jour d’une séance 
réservée aux discussions d'urgence. 


—4— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Damasio, avee demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à assurer 
la répartition des produits pétroliers aux voyageurs, repré- 
sentants, placiers (V.R.P.). 

La proposition sera imprimée sous le n° 3620, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Goussu, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter jusqu’au 1* janvier 1958 
la possibilité, pour les sociétés de capitaux, de bénéficier du 
régime de faveur prévu par le décret 55-594 du 20 mai 1955. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3621, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


— 
POLITIQUE EXTERIEURE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’interpellations, 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussiun des interpellations : 

1° De M. Bouxom, sur les initiatives que le Gouvernement 
compte prendre, à la suite des interventions répétées de l’ar- 
mée soviétique en Hongrie, que.la tyrannie totalitaire déchaîne 
- plus spécialement contre les ouvriers, les paysans et les étu- 
diants hongrois, et sur les mesures propres à empêcher désor- 
mais les nations qui refusent de s’ineliner devant les décisions 
de l'O. N. U. de participer à celles ayant pour objet de condam- 
ner les autres; 

2° De M. Legendre, su’ les contradictions relevées entre Ja 
fermeté du Gouvernement, manifestée le vendredi 3 août 
dernier devant Je Parlement, approuvée par l'unanimité des 
élus nationaux, maintes fois réaffirmée depuis dans tous les 
discours, et les décevants résultats d’une politique d’atermoie- 
ments qui, de conférence en conférence, de négociations en 
négociations, de concessions en concessions, laisse impunie 
Ja violation unilatérale d’un accord international, et risque de 
la situation de la France au Moyen-Orient et en 
Afrique ; 

3e De M. Emile Hugues, sur les conditions dans Jesquelles 
a été ordonné le cessez-le-feu dans la zon® du canal de 
Suez et sur la politique qu’entend poursuivre le Gouvernement 
dans le Moyen-Orient; 

4° De M. Isorni, sur les circonstances et les conditions dans 
lesquelles est intervenu le cessez-le-feu en Egypte; 

5° De M. de Menthon, sur la politique pre re que le Gou- 
vernement compte mettre en œuvre pour rétablir une solidarité 
réelle des nations européennes et atlantiques; 
6° De M. Waldeck Rochet, sur les conséquences économiques 

désastreuses de l'agression militaire contre l'Egypte et sur les 

mesures que Je Gouvernement compte prendre pour sauve- 
garder les intérêts des travailleurs employés dans les industries 
touchées par la crise pétrolière, pour mettre en valeur nos 
ressources énergétiques nationales et obtenir le redressement 
de l’économie française par la mise en œuvre d’une politique 
de paix, de progrès social et d'indépendance nationale; 


 abon 


3° De M. Robert Ballanger, sur: a) les conditions dans Jes. 
quelles 1.572 ouvriers de l'usine S. I. M. C. A. de Poissy vien. 
nent d'êlre brutalement :icenciés; b) les brimades et jes 
atteintes continuelles aux libertés syndicales et aux libertés 
démocratiques dont sont victimes les travailleurs de cette 
entreprise; c) les mesurès que le Gouvernement compile 
prendre pour mettre un terme à cette siluation et assure l3 
réintégralion de ces travaileurs; 


8° De M. Edouard Bonnefous, sur la communauté occidentale ; 


9 De M. Billoux, sur: a) la politique du Gouvernement dans 
le Moyen-Orient et en Algérie qui a provoqué, entre autres 
graves conséquences, l'atfaiblissement prestige et de l'’auto- 
rité de la France dans le monde et l'accroissement de Ja 
teusion internationale ; ) là nécessité urgente de prendre, dans 
l'intérêt de la France et de la paix, des initiatives en vue de 
contribuer efficacement à la défense internationale et à Ja 
réduction des forces armées et au désarmement. 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Gouvernement, 1 heure 25 minutes; 

Groupe communiste, { heure 45 minutes; 

Groupe socialiste, 1 heure 40 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 50 mi- 
nutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 50 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 50 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 35 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Ré:is- 
tance et da rassemblement démocratique africain, 5 minutes; 

Groupe paysan, 20 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 20 minutes; 

Isolés, 20 minutes. 

Le groupe républicain radical et radical socialiste, le groupe 
du rassemblement des gauches républicaines et du centre 
républicain et le groupe radical socialiste ont épuisée leur temps 
de parole. 

Hier soir, j'ai donné lecture des ordres du jour. 

La parole est à M. le président du conseil (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Guy Mollet, président du conseil. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, ce débat de politique étrangère s'est 
situé dans une période de transition. Si nous pouvons cons- 
tater les faits et l’état de la situation, il est encore à mon 
avis trop tôt pour dresser un bilan définitif. 

Qu'il s'agisse du glacis soviétique ou du Proche-Orient, 
l’évolution des événements est rapide et il serait présomptueux 
d'en prédire le terme. 

Après l'exposé très complet de M. le ministre des affaires 
étrangères, je me bornerai à rappeler ce que demeurent les 
lignes directrices de la politique extérieure du Gouvernement 
dans les principaux domaines. 

Ce sont les problèmes du Proche-Orient qui ont été au centre 
du débat. Je voudrais ne laisser aucune ambiguïté sur jes 
motifs essentiels de l'intervention de la France et de la Granre- 
Bretagne parce que ces motifs me paraissent aussf contraignants 
aujourd’hui qu'ils l’étaient le 30 octobre. ñ 

"est-il agi r nous d'essayer de régler sur les bords du 
canal de Suez le drame qui déchire l'Algérie ? Avons-nous voulu 
lever le préalable égyptien ? 

Faut-il considérer, comme certains de nos collègues, que 
toute Ja politique extérieure de Ja France est déterminée 
désormais par l'affaire algérienne, que l'Algérie est l'obstacle 
qui cette politique d’avoir quelque chance d'’effi- 
cacité dans d’autres domaines ? 

En supposant que cette thèse fût vraie, l'importance de 
l'Algérie pour la communauté française et pour la communauté 
internationale serait suffisante pour qu'en ce moment toule 
notre diplomatie fût déterminée par les nécessités algériennes. 

Si la France, en effet, devait abandonner l'Algérie en la 
laissant livrée à la guerre civile, cela signifierait non seule- 
ment le départ de la France de toute l'Afrique, mais Ja perle 
de 4 ue et son ouverture à l’Union soviétique (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droile). Ainsi l'U, R, S. S.. qi 
déjà menace de tourner le dispositif atlantique par le Proch°- 
Orient, pourrait-elle l’encercler par l'Afrique. 

Il n’est donc pas question pour le Gouvernement français de 
nier les liens entre les problèmes égyptien et algérien. L'immix- 
tion pes de l'Egypte dans les affaires algériennes a été 

mment prouvée. Les émissions de La voix des Arabes, 
les fournitures d’armes assurées par l'Etat égyptien lui-même, 
en tant qu'Etat, comme l’a prouvé la capture de l’Athos, suf- 
firaient à justifier une rancœur compréhensible. 

Mais parlons clair. Si l'intrusion de l'Egypte rend plus diffi- 
cile la recherche d’une solution pacifique du problème algerien, 
ce problème algérien n'en exisle.pas moins en soi. Il serait 
resté entier même si les opérations entreprises en Egypte 
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‘s'étaient terminées par un succès total. C’est que les origines 


du drame algérien se trouvent en Algérie même. 

Il est très vrai que l'attitude de l'Egypte complique le pro- 
bième algérien. I serait faux de penser que la solution du 
roblème égyptien eût apporté par cela même une solution 
définitive au problème algérien. (Applaudissements à gauche, 
et sur plusieurs bancs au centre et à droite.) 

En réalité, un règlement ne pourra aboutir qu'avec le 
concours de tous les habitants de l'Algérie et d'eux seuls. 
Ce n'est donc pas — nos alliés doivent le savoir. et l’ad- 
mettre — le drame algérien qui a été le motif déterminant de 
notre décision, Ce qui m'a guidé personnellement et qui a 
guidé, je le sais avec certitude, tous les membres du Gouver- 
nement, c’est en quelque sorte un réflexe antimunichois. 

Nous avions devant nous un dictateur qui, par une propa- 
gande systématique, cherchait à mobiliser son peuple et les 
autres peuples arabes, au nom du nationalisme, de la xénopho- 
bie, voire du fanatisme religieux; un dictateur qui ne cachait 
pas, d’ailleurs, ses desseins d'expansion quasi illimitée. 

Dans une telle situation, céder à la provocation, se résigner 
aux violations du droit, accepter le fait accompli, c’est-à-dire 
le succès du dictateur, c'était s’exposer à de nouvelles provo- 
cations, à de nouvelles violations du droit, à de nouveaux 
succès de la dictature, jusqu’au moment où la paix générale se 
serait trouvée mise en péril. 

La faiblesse et l’irrésolution des démocraties ont permis à 
Hitler de monter ainsi, degré après degré, jusqu’au faîte de 
la puissance. Notre impression est que la France n'avait pas 
le droit de commettre deux fois Ja même erreur, (Applaudis- 
sements à gauche et sur plusieurs bancs au centre et à droite.) 

Je sais qu'il en est qui ironisent sur ce rapprochement entre 
Nasser et Hitler. « L'Egypte, disent-ils, est un petit pays sans 
industrie; sa force est dérisoire. Comment prétendre qu'elle 
puisse mettre en danger la paix du monde ? » 

Avancer semblable affirmation, c’est oublier deux faits. 

Constatons d'abord que, si Hitler à dû attendre jusqu’en 1939 
l'entente avec l'U. R. S. S. qui devait lui permettre de déclen- 
cher la guerre mondiale, l'entente Nasser-Chepilov a bien 
moins tardé. (Vi/s applaudissements à gauche, eu centre et à 
droite.) 

C'est une vision étonnamment optimiste que de penser que 
l'Union soviétique s’est employée depuis deux ans à ne pas 
troubler le statu quo ante au Proche-Orient et en Afrique. 
Certes, sa pénétration n'était ù tapageuse, mais elle n’en a 
été que plus profonde; elle préparait de dangereux lendemains 
à l'Occident. 

Constatons ensuite que Nasser tenait entre ses mains une 
arme formidable : I contrôlait une grande partie de l’approvi- 
sionnement en pétrole de toute l'Europe, à la fois par le canal, 
voie de transit traditionnelle, et par les sabotages qu'il pou- 
vait provoquer sur les pipe-lines du Moyen-Orient. 

Cette puissance, il en était conscient; il l’a annoncée lui- 
mème, il l'a révélée dans la Philosophie de la révolution, car 
dans ce petit opuscule il ne délinit pas seulement ses objectifs, 
il indique aussi les moyens à sa disposition et il précise : 

« Nous sommes forts, en mesurant avec calme, à la clarté 
des chifhies, la portée de notre potentiel: L'Egypte carrefour 
des routes mondiales, le pétrole, sang de la civilisation et du 
progrès de l'Europe. » 

La menace n'’élait pas vaine. Nous en avons maintenant la 
certitude, que dis-je, démonstration. Dans la zone explosive 
d'un Proche-Orient sous-développé, Nasser représentait bien un 
danger comparable à celui de Hitler au centre d'une Europe 
surindustrialisée. 

pas plus un autre facteur, les préoccupations 

‘Israël, 

Ce pays s’est vu pratiquement encerelé le jour où l'Egypte, la 
Svrie et la Jordanie aw lendemain des élections de ce dernier 
pays, ont décidé de placer leurs armées sous un commande- 
ment égvplien unique. 

Soumis aux agrissions quotidiennes des feddayines, Israël 
savait qu'il serait Ja prochaine victime dès que les puissances 
se seraient résignées à Ja main-mise de l'Egypte 
sur Je canal. 


En ripostant, Israël a brisé l’assant général qui se préparait. 
Et certains, dont plusieurs tardivement, voudraient 
englober dans une même réprobation Israël, la France et la 
Grande-Bretagne, l'un parce qu'il a préféré devancer l'attaque, 
les autres parce qu'ils sont intervenus pour limiter le conflit. 

Si Israël n'avait rien fait, si nous avions nous, de nôtre 
côté, laissé écraser Israël par la coalition montée contre lui, 
de quels reproches ne serions-nous pas aujourd’hui accablés ! 
(Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 

Fallait-il donc attendre, attendre sans cesse, attendre l'irré- 
parable, pour que les Nations Unies se décident à intervenir ? 
Ah! certes, les mêmes nous demanderaient aujourd’hui de 
bleurer sur Israël détruit comme nous pleurons ensemble, im- 


purent. sur la Hongrie martyre! (Vi/s applaudissements sur 
s mêmes bancs.) 

En évoquant ces éventualités, je ne cherche pas pour autant 
à porter condamnation de ceux qui très sincèrement hésitent 
aujourd’hui à approuver notre action. Je comprends leurs 
scrupules pour les avoir vécus en moi. 

Un grand nombre de Français, bien des hommes d'Etat en 
ont eu de semblables au cours des années qui précédèrent la 
dernière guerre. Soucieux d'échapper à tout soupçon de belli- 
cisme, ils craignaient de ne jamais avoir épuisé toutes les 

ssibilités de compromis. Ils ne voulaient pas manquer l'ul- 
, celle qui peut-être eût permis le reglement 

cifique. 
de — eflet, si entre 1933 et 1939 il s'était trouvé un homme 
politique pour entraîner la France à intervenir militairement 
contre Hitler, peut-être serait-il encore condamné aujourd'hui 
pour cette agression, car qui pourrait savoir qu'il aurait alors 
évité une guerre mondiale ? (Applaudissements à gauche, au 
centre et bancs à droite.) 

Il est bon de connaitre le jugement qu’a porté l’un de ces 
hommes responsables lorsque, disposant enfin du recul suffi- 
sant pour apprécier les faits, il a dit ce qu’il en pensait. Je 
veux parler du président Léon Blum, l’un de ceux qui ont 
longtemps honoré celte tribune. 

En 1946, devant la commission parlementaire d'enquête sur 
la deuxième guerre mondiale, il déclarait : 

« À mon avis, il existait un moyen peut-être unique de 
prévenir la guerre de 1939. Ce moyen eut consisté à pratiquer, 
dès la prise du pouvoir par Hitler, une opération préventive... » 

Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche, au centre et 
ü droite.) 

Et il dit plus loin, parlant du même : 

« Je pense aujourd'hui... » — en 1946 — « ..… en mon âme 
et conscience, que l'Angleterre et la France, la Pologne se joi- 
gnant à elies, auraient pu et dû pratiquer une opération de 
ce genre dès 1933. » 

Et Léon Blum d'ajouter — ceci vaut surtout pour mes amis 
me et moi — que c'étaient les partis socialistes de 

‘rance et d'Angleterre qui auraient dû prendre l'initiative d’une 
telle opération. 

Vous comprendrez le prix que ce témoignage peut avoir, au 
moins à mes yeux, comme à ceux d'ailleurs de fort nombreux 
républicains. 

M. le ministre des affaires étrangères a dressé hier devant 
vous un premies bilan de l'affaire de Suez. Vous en avez 
reconnu l'objectivité et la précision, ce qui, d'ailleurs, 
n'empêche pas les controverses toujours faciles en semblable 
domaine. 

Pour moi, le résultat Je plus important — en dehors de ceux 

ui ont été cités — est d’avoir rendu le monde libre conscient 

e la menace qui s'organisait contre lui. (Applaudissements 
: gauche et sur un certain nombre de bancs au centre et à 

roile. 

Un journaliste américain, qui par ailleurs ne se déclarait 
pas d'accord pour autant avec nous, a pu parler de « termi- 
tière renversée ». 

Je retiens volontiers l’image. Et si la décision prise apparaît 
comme un « traitement de choc » un peu inhabituel, nous en 
acceptons Ja responsabilité, C'était le seul moyen d'empêcher 
un pourrissement. général. 

Nul ne peut plus 1gnorer aujourd'hui que l'U. R. S. S. avait 


| fait de Nasser un de ses instruments de pénétration au Proche- 


Orient. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Nul ne peut plus ignorer l'étendue de sa pénétration et de 
son influence en Svrie. La fiction d’un armistice chaque jour 
violé depuis des années entre Israël et les pays arabes est 
Le à tous au grand jour. Nous savons enfin que le 
chantage au pétrole est une réalité. 

Le mal connu, le guérison devient possible, mais celle-ci ne 
dépend pas que de nous. 

Le Gouvernement ne ménagera pas ses eflorts pour que pré- 
valent enfin des solutions de justice et d'équité. Chaque pays 
aura, dans les prochains mois, à prendre publiquement ses 
responsabilités pour l'instauration d’une paix durable au 
Proche-Orient. | 

Par ailleurs, la crise de Suez est riche d'enseignements sur 
d'autres plans. Je parlerai tout à l'heure plus longuement de 
l'O. T. A. N. L'O. T. A. N., c’est le moyen que nous avons 
prévu pour organiser notre défense. 

La défense de la France et de l'Europe est fondée sur des 
armées hautement mécanisées et motorisées, des armées dont 
tont le fonctiomement dépend du pétrole, d'un pétrole pour 
22 large part contrôlé directement ou indirectement par 

asser. 


Quelle fausse sécurité. que celle dans laquelle nous vivions! 


Oh ! je sais que le h'ocage du canal et que le sabotage de 
quelques pipe-lines créent en ce moment des difficultés réelles, 
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sérieuses, encore qu'il ne faille pas les exagérer à plaisir, 
comme le font lous ceux qui veulent que la France ait toujours 

RE (Très bien ! très bien ! a gauche el sur divers bancs.) 
es difficultés, nous ne les nions pas. 

Mais je vous le demaade, mesdames, messieurs, quelle auraît 
éié la tragédie de l’Europe si, en un moment de grave tension 
ou devant la menace d’nn conflit, ou à l’occasion d'un conflit, 
l'Union soviétique avait pu faire avancer le pion Nasser et 
s'assurer le contrôle de notre ravitaillement en carburant ? 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Cependant, nous vivions dans cette illusion. 

Cette constatation nous confirme dans notre volonté d’obte- 
nir d’abord une véritable gestion internationale du canal. 

Elle nous incite en outre à prendre acte en tout état de 
cause, même apres une internaiwualisation, de la vulnérabilité 
du canal, c'est-à-dire à rechercher dès maintenant des solu- 
tions de rempiacement à long terme : mettre en œuvre de nou- 
veiles sources d'énergie, l'éuergie atomique par exemple, exploi- 
ter à fond toutes les possibilités pétrolières des terriloires fran- 
çais, le gaz naturel de Lacq comme Îles pétroles du Sahara, éta- 
biir de nouveaux courants commerciaux avec d'autres régions 
productrices que le Moyen-Orient, favoriser la construction de 
nouveaux pipe-lines dans des zones moins troubiées, comme 
en Israël ou en Turquie. 

En un mot, il nous faut maintenant penser à multiplier et à 
disperser aussi bien les cenfires de production d'énergie que les 
fournisseurs. Tels sont les chjeclifs que le Gouvernement s est 
assignés. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs au 
centre et à droite.) 

M. le ministre des affaires étrangères vous a rappelé nos 
multiples tentatives en vue d'un règ:ement pacifique de l'af- 
faire de Suez. C'est en dernier ressort aux Nations Unies que 
nous avions eu leeours. 

Certains nous ont reproche de ne pas avoir négocié. On veus 
a fait la longue liste des difiéreutes conférences que nous ayons 
guscilées ou auxquelles nous avons assisté. 

Mais. en fin de compte, un velo soviétique devait rendre ino- 
pérante l'approbation par une majorité massive du conseil de 
sécurité — neuf voix contre deux — des mesures pratiques que 
nous proposions au nom des Dix-huit. s 

Ainei, les usagers du can! avaient-i:ss pu mettre au un 
plan de gestion, le voir confirmer par le conseil de sécurité, et 
cependant, du seul fait de l’obstruction soviétique, ce plan 
devait rester lettre morte. 

Mais à cela il y a des précédents: le passage du canal est 
interdit depuis des années aux bateaux d'israël. La décision 
du conseil de sécurité dans ce domaine encore est restée lettre 
morte. 

Lettre morte aussi sont restés les protestations et les recours 
d'israël contre les menaces permanentes ou les altaques quoti- 
diennes de ses voisins et les agressions de feddavines. ! 

11 nous faut alors parler de l'Organisation des Nations Unies. 

M. Jacques Isorni, Voulez-vous me permettre de vous inler- 
rompre ? 

M. le président. Je vous en prie. 

M. Jacques isorni. Avant que vous n’abordiez cetie partie de 
voire exposé, je voudrais vous poser une question. 

Vous avez parlé de la gestion internatiouale du canal, mais 
l’ordre du ed déposé pe M. Verdier comporte les termes 
euivants: « lui demande de uivre une politique tendant à 
la mise en œuvre d’un règlement général de paix au Moyen- 
Orient et l'établissement d’un système de gestion internationale 
du canal de Suez ou tout autre système donnant à tous les 
usagers les mêmes garanties. » \ 

Le Gouvernement pourrait-il nous donner quelques explica- 
tions sur <e « tout autre système » envisagé par l’ordre du jour 
sur lequel il nous demandera peut-être de voter. 


M. le président du ovonseil. Très volontiers, Je me référais, il 
a un instant, à cette résolution qui, reprenant les proposi- 
ns des Dix-Huit, fut proposée au Conseil de sécurité et votée 
dans son ensemble par voix contre 2, les six premières 
ayant été volées à l'unanimité et les dernières, 
ce qui comportent les moyens d'application, votées, dis-je, 
par 9 voix contre 2. 
Le texte auquel vons vous référez, celui de l’ordre du jour 
roposé pe notre collègne M. Verdier, reprend exactement les 
te me u paragraphe correspondant de la motion soumise au 
Conseil de sécurité et votée par lui. 
H nous intéresse, en eflet, que l’Assemblée nationale fran- 
se reprenne à son compie, dans les termes mêmes qui 
urent adoptés par le Conseil de sécurité, les dispositions pré- 
vues par celui-ci. (Applaudissements à gauche.) 
Je disais donc que ceci nous posait le problème de l'Organi- 
sation des Nations Unies, 
S'il est facile de critiquer l'Organisation des Nations Unies, 
pourquoi se dissimuler fa crise de confiance à leur égard qui 
sévit maintenant dans de nombreux pays européens ? M. le 


ministre des aflaires étrangères l'a excellemment dit à New. 
York et en a repris l'essentiel üci. 

Maïs avouons que les obstacles à une revision de la Charte 
eont tels qu'un changement profond est, dans l'immédiat, peu 


probable. 


Dans <c cas, les Nations unies demeureront un simple orga. 
nisme consultatif dont chaque Etat sera libre d'accepter ou 
d’écarter les résolutions. 

L'utilité et l'intérêt d'un tel forum international ne sont pas 
en cause — même si les Nations Unies devaient être réduites à 
ce rôle de forum, le Gouvernement en resterait partisan — 
mais alors nui ne pourra attribuer ume autorité inconiestahle 
aux textes votés par des majorités disparates. 

Veut-on, au contraire, constituer les Nations Unies en vcri- 
table tribunal international, capable de règler souveraineme::t 
tout différend ? Notre Gouvernement répondra volontiers ou:. 

Encore faudrait-il que quelques conditions préliminaires 
fussent remplies. 

La première de toutes serait que l'adhésion aux Nations Unies 
entrainât l'obligation pour les Etats membres de conformer 
leur régime intérieur aux rm démocratiques de la Charte. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Ou bien fl faut reeonnaitre le caractère universel de l’assem. 
blée des Nations Unies. et alors aucune question ne se pose, 
ou bien il y a une charte, et il faut en accepter les règle: 

UM n'y aurait alors plus de prime aux dictatures et aux pavs 
totalitaires, qu'il s'agisse de l'U. R. S. $S. ou de certains Eta!s 
arabes. (4 udissements à qJauche, au centre et à droite.) 

La deuxième condition serait l'adoption d'un code de justice 
internationale, mais d'un code appliqué sereinement et objec- 
tivement, afin que la décision fût prise au vu des faits de la 
cause et no" en fonction de passions politiques. 

Une dernière condition, ja plus importante peut-être, la plus 
difficile à réaliser sans doute, serait que les décisions prises 
ou les sanctions éventuelles s'appliquent rigoureusement et 
sans aucune exception, ce qui, nous devons ie reconnaitre, ne 
sera possible qu'une fois intervenus un désarmement géneral, 
simultané et contrôlé, et la constitution parallèle d'une force 
internationale de police. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 

Ce programme est ambitieux. La France le ferait volont.crs 
sien. 

Lorsqu'il nous arrive de critiquer les Nations l'nies, ce n'est 
pas le principe de l’organisation internationale que nous mt. 

s en cause, mais bien ses carences que nous déploron, 

(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au centre et 
«a droite.) 

Cette carence s’est cruellement manifesiée à l'occasion du 
drame hongrois. 

L'Assemblée a exprimé avec noblesse ses sentiments 
l'égard du penple hongrois dans les premières heures du pri- 
sent débat. M. le ministre des affaires étrangères, ;e 
veux associer le Gouvernement à l'hommage qui a élé rend. 

Quant aux Français de la métropole et d'outre-mer, c'est 
chaque jour qu'ils prouvent dans l’action keur sympathie cha- 
leureuse à l'égard de la nation hongroise par les messages 
qu'ils nous adressent. par la réponse généreuse qu'ils donnent 
aux appris à la solidarité, par la part enfin qu'ils prennent 
à l'accueil des réfugiés dans les régions d'hébergement. 

Mais vous me eltrez de n'en pas dire davantage. Ce 
ne sont pas les déclarations, c’est l’action quotidienne du Gou- 
vernement en faveur du peuple is qui compte pour 
moi. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Plusieurs de nos collègues ont évoqué les répereussions des 
événements de Suez sur l'alliance atlantique. 

. Quelles qu'aient pu être nos divergences avec nos alliés amc- 
ricains, l'alliance atlantique n'a jamais été mise en cause. |! 
faudrait presque l'avoir souhaité pour l'affirmer, comme cer- 
tains l'ont fait Elle demeure, comme je l’ai déclaré au moment 
de mon investiture, l'un des fondements de la politique fran- 
Çaise. Je sais que le président Eisenhower et le Gouvernement 
américain y altachent la même importance. 

La dernière réunion du Conseil atlantique a permis un spec- 
taculaire resserrement de l'alliance. 

Ce resserrement, les remous qui traversent Je glacis sovit- 
tique suffiraient à le justifier, M. Christian Pineau nous a [ait 
remarquer que nous devions craindre une action irréflechie 
de dirigeants soviétiques affolés par la révolte de populations 

u'ils croyaient avoir définitivement brisées, ou formées, où 

formées, (Applaudissements à gauche.) 

La force de l'orgänisation atlanti est notre meilleure 
chance de prévenir une teile action; c'est peut-être notre seulu 
chance de prévenir une telle action. 

J'ai dit en février, à cette tribune. que l'existence d'une o1£a- 
nisation atlantique forte, soudée, sereine, à objeetifs suite 
ment défensifs, conditionnait la tenue de négociations lies 
avec et qu'elle devait aussi permettre de les poursuivr® 
sans risques. 
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Je garde cette même eonviction. L'existence d'une commu- 
nauté atlantique, d’une Union européenne soudée, contribuera 
uissamment à l'extension du mouvement de libération de 
l'rurope orientale. 

La liberté est contagieuse, et vous ne mésestimerez pas la 
pression morale que peut exercer un groupe de pays libres 
et unis, c’est-à-dire ceux qui forment notre alliance, | 

Mais il faut que nos alliés sachent qu'il n'y a pas de demi- 
alliance. 

nm. Vincent Badie. Très bien! 


M. le président du conseil. Fondée sur des convictions com- 
munes, Sur un souci commun de maintenir la paix dans la 
hhberté, l'alliance atlantique crée une solidarité qui devrait 
depasser le cadre géographique où elle s'applique. (Applaudis- 
seuents à gauche, au cenire et sur de nombreux bancs à 
droite.) 

La France a toujours souhaité qu’un front cummun des 
nations libres, chargé de responsabilités mondiales, s’établisse 
en toutes circonstances et en toute région. L'alliance ne peut 
étre à sens unique: lorsqu'un pays a des intérêts vitaux en 
cause, il doit pouvoir rvng rr06 sur le loyal soutien de ses par- 
tenures. (1rès bien! très bien!) 

Lien que ce point de vue n'ait pas encore prévalu aux Etats- 
Unis, la mise en œuvre de consultations régulières au sein 
du Conseil atlantique constitue un progrès dans cette direction. 

ouelques cercles aux Etats-Unis estiment, il est vrai, et le 
disent, que leurs alliés atlantiques, particulièrement la Grande- 
Bretagne et la France, sont quelque peu compromettants lors- 
qu'il s'agit de gagner l'amitié des pays arabes ou des pays 
de Bandoeng, ce qui est, à juste titre, bien sûr, la préoccu- 
pation des dirigeants américains. 

Mais la France a également le souci que cette immense masse 
humaine qui peuple les pays sous-développés ne bascule pas 
vers le soi-disant communisme. 

Flle sait le désir sincère de certains hommes d'Etat de ces 
pa;s de constituer un trait d'union entre l'Est et l'Ouest 
en maintenant des relations cordiales des deux côtés. 

Elle a toujours suivi avec sympathie les efforts déplovés en 
ce sens lorsqu'ils étaient menés avec idéalisme et désintéres- 
sement. Il Jui est même arrivé, en d'autres périodes, de 
ne à ses grands alliés plus de compréhension à cet 
égard. 

Mais lorsqu'un pays, parce que « non engage », commence 
à pratquer ouvertement un double, voire un triple jeu, 
jouant les Etats-Unis contre la Grande-Bretagne ou la Grande- 
retagne contre la France, puis jouant l'U. R. S. S. contre les 
ee alors l’union et la fermeté deviennent indispen- 
sables. 

Et lorsqu'il s’2git de Nasser, peut-on même parler de jeu 
de « bascule » ? 

Nos amis des Etats-Unis n'entendent-ils donc pas comme 
nous Ja radio du Caire ouvertement orientée vers Moscon, 
sinon par Moscou ? Et ne comprendront-ils gas qu'aucun pays 
ne peut prétendre battre l'Union soviétique sur le plan de Ja 
démagogie internationale ? (Applaudissements à gauche, au 
centre et à drorte.) 

A vouloir surenchérir pour obtenir l'adhésion de dirigeants 
 — ne méritent pas sa confiance, l'Occident ne peut que se 

iviser, au risque de perdre définitivement la partie. 

Une alliance Atlantique solide implique d’autres conséquences. 
Elle implique aussi une communauté européenne unie. Le 
choix du président Spaak comme animateur de l'O. T. A. N. 
a une valeur symbolique. 

Dés sa formation, vous je savez, le Gouvernement s'est 
altaché à relancer, comme on aime dire, la construction euro- 
péenne. Le travail patient de ces derniers mois aboutira dans 
uelques semaines à la signature des ‘traités d'Euratom et 
u marché commun européen. 

projets aux de certains, insuff- 
sants, puisque l’on parle de relance politique européenne dans 
le cadre de telle ou teile organisation existante ? 

Je ne nie — chacun ici connaît assez ma position per- 
sonnelle — l'intérêt d'instaurer des consultations régulières, 
par exemple entre les chefs de gouvernement ou les ministres 
des affaires étrangères, encore qu'il ne faille pas se dissimuler 
le caractère un peu formaliste de ce genre de rencontre. Mais 
Je dois cependant souligner qu’une politique européenne com- 
mune dans tous les domaines ne pourra être dégagée, à mon 
avis, que si préexiste une communauté d'intérêts. I faut que 
le pays prenne conscience du earactère quasi-révolutionnaire 
des deux traités que nous allons conelure. 

L'Euratom, nons en avons déjà largement débattu, entraîne 
que nos pays auront un destin atomique commun. Le marché 
commun européen implique une modification profonde de notre 
economie au cours des quinze années prochaines. 

Ouvrir ses frontières, supprimer des barrières douanières, 


des contingents, dans une perspective d'expansion 


et de progrès social, cela nécessitera obligatoirement un 
immense et gigantesque effort d'adaptation pour la France. 

LL lui faudra moderniser ses entreprises, moderniser ses 
techniques, moderniser ses methodes industrielles et commer- 
ciales. Ce sera l’œuvre d’une génération entière à qui nous 
aurons ouvert une perspective d'avenir exaltanle. 

Certes, nous le savons tous, l’audace de la conception ne 
doit pas exclure, bien au contraire suppose la prudence dans 
la réalisation. En même temps qu'il affirmait sa résolution, le 
Gouvérnement faisait connaitre à ses partenaires les conditions 
d'une participation française. 11 a été compris. Il a déjà obtenu 
d'eux les satisfactions qu'il attendait, notamment en ce qui 
concerne l'harmonisation des charges sociales, le maintien des 
aides à l'exportation et des surtaxes à l’importation, le jeu @es 
clauses de sauvegarde, les dispositions particulières à prévoir 
peur l’agriculture. L'agriculture française devra être, en effet, 
‘un des grands bénéficiaires du marché commun européen. 

Le Gouvernement souhaite que l'Assemblée soit très prochai- 
nement complètement informée des résullats obtenus afin que 
ce Gouvernement ne signe le traité qu'après l'avoir largement 
consultée. Il demandera done qu'un débat sur le marche com- 
mun soit organisé vers la mi-janvier. (Très bien! très bien! 
sur plusieurs bancs.) 

Vous pourrez alors juger le travail de nos négociateurs 
et constater à la fois le réalisme de leurs proposilions et 
l'ampleur des perspectives européennes qu'ils ont ouvertes. 

A nnsiise, nous construisons, en effet, plus que l'Europe, 
nous jetons les fondements de l'Eurafrique, en cherchant à 
associer étroitement les territoires d'outre-mer à la commu- 
nauté européenne, dans leur intérêt même comme dans celui 
de l'Europe. 

1 nous faut constater avec satisfaction que la Grande-Bre- 
tagne attache un intérêt croissant à ces divers projets. 

s travaux qui se poursuivent dans l'O. E. C. E., parallèle- 
ment à ceux de Bruxelles, nous donnent la certitude que, si 
l’Euratom et le marché commun réussissent, je dirai volon- 
tiers dès que l’Euratom et le marché commun auront réussi, 
la Grande-Bretagne, puis d'autres pays s'y associeront inti- 
mement. L'appui britannique à la créaton d'une zone euro- 
péenne de libre échange est déjà significatif. 

S'unir signifie anjourd'hui mettre en commun, c’est-à-dire 

artager. Cette idée n'est pas encore familière à tous les 
‘rançais. Trop d’entre eux craignent d'être frustrés dans cette 
mise en commun, qu'il s'agisse de notre uranium ou de nos 
territoires d'outre-mer. 

Je veux rappeler à l’Assemblée nationale qu'à l'âge de 
l'atome le proteclionnisme et le repli sur soi conduisent un 
peuple à la décadence. (Applaudissements à gauche, sur de 
nombreux bancs au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

C'est aujourd'hui en sachant partager qu'un grand pays 
s'enrichit. 

Depuis dix ans, rarement Gouvernement a dû assumer des 
responsabilités plus lourdes, prendre des décisions plus graves 
que celles des dernières semaines. Vous avez bien voulu sou- 
tenir ce gouvernement et reconnaître à son équipe, quelles 
qu'aient été ailleurs vos critiques, le mérite de la réso- 
lution, voire du courage. 

Ce mérite vous revient aussi. Le soutien loyal de la grande 
majorité de cette Assemblée a rendu possible notre déter- 
mination. L'opinion française ne s’y est pas trompée. Elle y a 
vu un signe de redressement intérieur et la garantie à un 
redressement international. 

Cette confiance retrouvée du pays dans ses institutions et 
dans son destin nous permet d'affronter l'avenir avec sérénité. 
Quelles que soient nos charges, quelles que soient nos diffi- 
cultés économiques, nous poursuivrons sans faiblesse les dis- 
cussions sur le Proche-Orient, nous nous engagerons sans 
arrière-pensée dans la nécessaire construction européenne. 

L'accord du Parlement, du Gouvernement et du pays tout 
entier sur la politique internationale de la France est le fon- 
re de l'autorité dont nous disposons aujourd'hui dans le 
monde. 

Aussi, ce qui compte présentement, ce n'est pas l'existence 
d'un Gouvernement, ce n'est pas tellement l'existence d'un 
Gouvernement, c'est l'affirmation d’une politique extérieure 
à laquelle, demain comme aujourd’hui, puisse se rallier la plus 
re majorité, par delà les divergences sur d’autres pro- 

lèmes politiques, divergences normales par ailleurs. 

Pour permettre que ce vote soit aussi massif que possible, 
j'ai renoncé à poser la question de confianee dans les formes 
constitutionnelles. 

Le Gouvernement fait sien l'ordre du jour de M. Robert 
Verdier qui approuve ses déclarations et qui contient des direc- 
tives claires pour l’aetion à venir. 

Certes, il va sans dire qu'il devrait tirer les conséquences 
d'un vote hostile à cet ordre du jour, ce qui impliquerait à 
ses yeux une désapprobation de sa politique. Mais le Gou- 
vernement fait confiance à la sagesse de l'Assemblée. IL est 
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convaincu que celle-ci voudra confirmer ses votes passés et 
en au Gouvernement de poursuivre, au nom de Ja 
rance, l'action déterminée qu'il a entreprise dans tous les 
domaines. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur 
de nombreux bancs à droite.) 


M. le président. Je crois, monsieur Je président du conseil, 
que vous avez l'intention de demander la disjonction de l’in- 
terpellation de M. Bouxom, relative à la politique à l'égard 
de la Hongrie, des autres interpellations touchant les problèmes 
extérieurs ? 

M. le président du conseil. Je souhaite en effet, monsieur 
le président, que cette disjonction soit prononcée, de façon 
que nul, demain, dans le monde ne puisse prétendre que 
l'unanimité + ne manquera pas de se manifester parmi les 
Français sur le problème de la Hongrie, s’imposait par là-même 
sur des problèmes à propos desquels des controverses ou des 
nuances peuvent exister. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. le président. IL n’y à pas d'opposition 

La disjonction de l'interpellation de M. Bouxom est pro- 
noneée. 

divers bancs. Suspension ! 

M. le président. J'entends demander une suspension de 
séance. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures cinquante minutes, 
est reprise à seize heures cinquante minutes.) 


L'. le président. La séance est reprise. 

Conformément à la décision prise avant la suspension de 
séance, je vais d'abord soumettre à l’Assemblée l’ordre du jour 
concernant la Hongrie. 

Je rappelle les termes de cet ordre du ed déposé par 
MM. Buron, Barrachin, Jean Lainé, Lussy, Brusset, Goussu, 
Dorey, Saïd Mohamed Cheikh, Pascal Arrighi, Vigier: 

« L'Assemblée nationale, 

« S’incline devant toutes les victimes d’une répression san- 
glante menée par l’armée soviétique et le Gouvernement de 
collaboration de Budapest ; 

« Salue la Résistance hongroise dans son héroïque combat 
pour la défense de la liberté et de l'idéal démocratique : 

+ Flétrit tous ceux qui, en France et dans le monde, ont 
approuvé et approuvent le crime contre l'humanité violant 
les principes de la charte des Nations Unies; 

« Demande au Gouvernement d'engager toutes procédures 
utiles pour assurer à la Hongrie un statut garantissant interna- 
tionalement son indépendance et sa liberté; 

« Et, repoussant toute addition, 

“ Passe à l’ordre du jour. » 

La parole est à M. Buron pour soutenir cet ordre du jour. 

M. Robert Buron. Cet ordre du jour porte les signatures de 
représentants de divers groupes de l’Assemblée. 

Je rappelle qu’il a un triple objet: rendre hommage à la Hon- 
grie héroïque et martyre: condamner les auteurs d'une répres- 
sion abominable et ceux qui, sans avoir eu l'excuse de l’excita- 
tion des combats, ont approuvé de sang-froid, dans le plus 
grand confort matériel, sinon moral, les crimes qui ont été com- 
mis et, enfin, demander au Gouvernement de tout mettre en 
œuvre pour qu'une so:ution véritablement constructive puisse 
être proposée, pour permettre à la Hongrie d'obtenir enfin son 
indépendance et sa liberté tant méritées. 

Tel est l’objet de cet ordre du jour auquel — je l’espère — 
l'Assemblée se ralliera dans sa presque totalité. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche, à droite et à l'extrême droite.) 

M. . président, La parole est à M. Pourtalet, pour expliquer 
son vote. 


he Henri Pourtalet, Le groupe communiste a exprimé sa pen- 
sée… 


M. Guy Petit. Si l’on peut appeler cela une pensée. 


M. Henri Pourtalet. … sur les événements de Hongrie au cours 
de la séance consacrée, en particulier, à la discussion de l’in- 
terpelation déposée par le député réactionnaire Bouxom. (Ercla- 
malions et rires au centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Guy Petit, C’est vous le réactionnaire. 

M. Henri Pourtalet, Notre camarade Gérard Duprat s’est expli- 
qué sur le fond du sujet en une intervention remarquée. (Ercla- 
mations à gauche, àu centre, à droite et à l'extrême droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

A l'extrême droite. Quelle impudence ! 

M. Robert Coutant, Remarquée par vous seulement! 

M. Henri Pourtalet. Mais au moment où l’Assemblée est appe- 
lée à se prononcer sur un ordre du jour, je veux verser au 
débat un élément 8 ne manquera pas de retenir l'attention de 
cerlains de nos collègues qui ont été soumis, comme l'ensemble 


| dentale à promouvoir immédiatement une unification politique 


| péens avant toute action diplomatique ou militaire susceptible 


des Français, à un pilonnage intensif de nouvelles à sensa. 
tion. (Applaudissements à l'éxtrème gauche. — Erclamations 
à l'extrême droite, à droite, au centre et à gauche.) 

M. Robert Coutant. Ce sont les pauvres gars de Hongrie qui 
ont été pilonnés. 

M. Marcel Darou, Ils ont versé du sang, eux, là-bas! 

M. Henri Pourtalet. Ces jours derniers, il s’est passé à Gap, 
dans le département des Hautes-Alpes, le fait suivant: 

Un habitant de cette ville, M. Besson, emp.oyé de la S.N.C.F., 
délégué du personnel, qui fut un résistant actif et, à ce titre, 
arrêté par la Gestapo qui lui fit subir des sévices, eut la stu- 
peur de reconnaître dans le lot de réfugiés hongrois — (Protes- 
tations à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite) — 
un de ceux qui avaient participé aux tortures dont il avait été 
la victime. (Applaudissements à l'ertrême gauche. — Nouvelles 
et vives protestations sur les autres bancs.) 


M. Robert Buron. Voulez-vous dire que pendant huit ans, les 
communistes auraient, en Hongrie, favorisé les fascistes ? 

M. Henri Pourtalet. Indizné — cela se comprend — le patriote 
français Besson se précipita sur son tortionnaire et le frappa. 

M. Besson fut arrêté, conduit au commissariat et, après inler- 
rogatoire — ce qui était juste —"reläché dans la soirée. 

Mais voici que le lendemain, alors que le cheminot Besson 
reprenait son service à la gare, il fut appelé à comparaître 
devant un commissaire de police qui lui dit textuellement: 
« Si vous ne vous taisez pas, nous vous ferons meltre à Ja 
porte de la S. N. C. F. ». (Vives protestations à droite, à l'ex- 
trême droite, au centre et à gauche.) 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. Voilà votre liberté! 


M. Henri Pourtalet. À chacun ses Hongrois, messieurs les 
réactionnaires ! 

Nous, avec les ouvriers, les paysans, les démocrates. (Vives 
interruptions sur de nombreux bancs.) : 

M. Raymond Gernez. Avec les assassins, 

Voir nombreuses à droite et au centre. Assassins! Dictateurs! 

M. Henri Pourtalet. … pour construire le socialisme et vous, 
avec ceux qui, sous l'uniforme de Hitler, ont été les bourreaux 
des Français patriotes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voix nombreuses à droite. Assassins! Assassins! 

M. Henri Pourtalet. Les voilà vos Hongrois! 

M. lé président. Je demande à l’Assemblée, au moment où 
elle va voter un ordre du jour rendant hommage à un pa le 
qui a beaucoup souffert, de garder sa dignité. (Applaudis- 
sements.) 

Je mets aux voix l’ordre du jour n° 2, 3° rectification, de 
MM. Buron, Barrachin, Jean Lainé, Lussy, Brusset, Goussu, 
Dorey, Saïd Mohamed Cheikh, Pascal Arrighi, Vigier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants..... ES 
Majorité absolue........ 292 
Pour l’adoption........... 493 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements de la 
gauche à l'ertrème droite.) 

Nous abordons maintenant l’examen des ordres du jour con- 
cernant la politique extérieure. j 

Je rappelle les termes de l'ordre du jour n° 1 rectifié déposé, 
avec demande de priorité, par M. Robert Bichet: 

« L'Assemblée nationale, 

« S’'inclinant devant le douloureux martyre du peuple hon- 

is réclame du Gouvernement une action énergique aux 

ations Unies pour que les Etats qui ne respectent les 
décisions de l’assemblée générale ne puissent s’arroger le droit 
de juger les autres; È 

« Réaffirme sa volonté de voir rétablie au plus tôt la liberté 
entière de circulation dans le canal de Suez sous la garantie 
d’une gestion internationale ; 

« Souligne que l'alliance occidentale est plus indispensable 
que jamais au maintien de la paix; s 

« Prend acte de la prochaine signature des deux traités 
concernant l’Euratom et l'institution d’un marché commun ; 

« Appelle solennellement les Gouvernements de l’Europe occi- 


fondamentale par : 
« a) Une consultation obligatoire entre Gouvernements euro- 
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d'engager les intérêts de la communauté européenne, assurée 
par un comité des ministres européens siégeant périodique- 
ment; 

« b) Un contrôle démocratique sur les organismes européens 
par une assemblée européenne élue au suffrage universel 
direct; 

« Proclame la nécessité d'associer l’Europe et l'Afrique pour 
garantir leur liberté et assurer en commun leur expansion 
économique dans le progrès social; 

« Et, repoussant toute addition, 


iP, « Passe à l’ordre du jour. » 

F La parole est à M. Bichet. 

re, M. Robert Bichet. Mesdames, messieurs, au cours du débat 
tu- qui prend fin, des critiques ont été adresstes au Gouverne- 
es- ment. Les principales soulignaient l'absence d'une ligne nette- 
— ment définie de politique internationale. L'ordre du jour que 
été j'ai déposé au nom du groupe du M. R. P. tend, justement, 
les préciser une politique internationale française. 


Nul ne peut rester indifférent devant le drame hongrois qui 
est de nature à moditier dans un proche avenir certaines 
données internationales. Je ne reviendrai pas sur l'hommage 
que vient de rendre l’Assemblée au peuple hongrois en 


te approuvant à une très forte majorité l’ordre du jour de mon 
e ami, M. Buron. Mais j'insiste sur le fait que nous réclamons 


du Gouvernement une action énergique aux Nations unies, 
| pour obtenir le retrait des forces russes de Hongrie et pour 
on que les pays qui ne respectent pas les décisions de l’Assemblée 
générale des Nations unies ne puissent s arroger le droit de 
juger les autres, 

Nous souhaitons un règlement général de Ja paix au Moyen- 
Le Orient et nous pensons que la condition de la paix, dans 
cette région, est la liberté de circuler sur le canal de Suez, 
pour tous, y compris Israël. Pour nous, cette liberté ne peut 
exister sans une gestion internationale du canal. 

L'action russe, au cours des derniers événements du Moyen- 
es Orient. a montré de facon lumineuse que l'alliance atlantique 
est plus que jamais nécessaire au maintien de la paix. Mais 
cette alliance occidentale ne sera efficace qu’avec une Europe 
unie. Certains avaient fondé de grands espoirs sur l'Union 
européenne occidentale. Nous devons reconnaître qu'elle n'a 
donné aucun résultat. 

Notre objectif est de constituer une communauté européenne 
ouverte à tous les pays libres. C’est pourquoi nous nous féli- 
citons de la prochaine signature des deux traités concernant 
l'Euratom et le marché commun. 

Mais nous pensons que le moment est venu d’amorcer l’uni- 
fication politique de l'Europe et je rappelle, à ce sujet, la 
précise qu'a faite à la tribune, en notre nom, 
si . le président Robert Schuman, 

Nous croyons qu’il est opportun de créer un conseil perma- 
nent des ministres européens, qui se réunirait périodiquement 
et serait obligatoirement consulté avant toute action pouvant 
mettre en cause les intérêts vitaux de la communauté. 

Cette harmonisation des politiques des pays européens leur 

donnerait plus de poids face à l'O. N. U. et à leurs adversaires 
IL faut aussi une assemblée européenne élue au suffrage 
universel et direct, qui contrôlerait les divers organismes 
européens. 
Action urgence aux Nations unies, internationalisation du 
canal de Suez, renforcement de l'alliance atlantique, commu- 
nauté européenne, économique et politique, telles doivent être 
les grandes lignes de notre politique internationale. 

Nous avons remarqué, monsieur le président du conseil, que 
l’ordre du per auquel vous vous êles rallié, s’il est moins 
net que celui que nous avons déposé nous-mêmes, reprend 
les quatre points que je viens d'évoquer. 

C'est ainsi qu'il envisage la mise en œuvre d’un règlement 

général de paix au Moyen-Orient et l'établissement d’un sys- 
tème de gestion internationale. C’est ainsi qu'il réclame un 
renforcement de l'Organisation des Nations Unies permettant 
à celle-ci de faire assurer effectivement le respect de ses 
décisions, le resserrement de l'alliance atlantique fondée sur 
l'égalité des droits et des obligations de tous les pays membres, 
la conclusion rapide des traités d'intégration européenne. 
C'est pourquoi, monsieur le président du conseil, tout en 
regreltant les réserves que vous avez faites concernant je ren- 
forcement de l’unité politique de l’Europe, nous nous rallions 
à l’ordre du jour que vous avez retenu. 

Nous précisons toutefois que notre vote impliquera, pour le 
Gouvernement, l’obligation de suivre exactement, dans l'avenir, 


l'ordre du jour qu’il a ainsi accepté. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. L'ordre du jour de M. Bichet est retiré. 


Nous passons donc à l’ordre du jour n° 3 rectifié, déposé avec 
nor — de priorité par M. Verdier et les membres du groupe 
socia 


du 


J'en donne une nouvelle lecture : 

« L'Assemblée nationale, 

« Approuvant jes déclarations du Gouvernement, 

« Lui demande de poursuivre une polititique tendant à: 

« 1° La mise en œuvre d’un règlement général de paix au 
Moyen-Orient et l'établissement d'un système de gestion inter- 
nalionale du canal de Suez ou tout autre système donnant à 
tous les usagers les mêmes garanties ; 

« 2° Un renforcement de l'Organisation des Nations Unies, sus- 
ceplible de permettre à cette dernière de faire assurer eflec- 
tivement le respect de ses décisions : 

« 3° Le resserrement de l'alliance atlantique, basée eur l'éga- 
lité des droits et des obligations de tous les pays membres ; 

« 4° La conclusion rapide des traités d'intégration européenne 
en cours de négociation, dans des conditions qui rendent possi- 
ble la participation, ou une large association, du plus grand 
nombre de pays européens, 

« et, repoussant toute addition, 

« passe à l’ordre du jour. » 

La parole est à M. Verdier. (Applandissements à gauche.) 

M. Robert Verdier. Mes chers collègues, je limiterai mon 
intervention à quelques brèves remarques sur l’ordre du jour 
que j'ai déposé au nom du groupe socialiste, 

Je me permettrai toutefois, auparavant, et bien que le scrutin 
sur l'ordre du jour relatif aux événements de Hongrie ait 
déjà eu lieu, d'ajouter deux brèves remarques aux émouvantes 
interventions qui ont été faites mardi matin, au nom de notre 
groupe, par mes amis Mme Degrond et M. Naegelen. 

Je veux dire d’abord, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, que le groupe socialiste se félicite des déclarations 

ue vous avez faites dans votre première intervention au sujet 

e la situation en Hongrie. 

Evoquant le fait que ni l'O. N. U. ni l'O. T. A. X. n'avaient 
réussi à donner au peuple hongrois les moyens de déterminer 
librement son propre destin, vous avez déclaré: « Le Gou- 
4 = gt français estime qu’il ne faut pourtant pas abandonner 
a lutte. » 

Et nous approuvons pleinement la suggestion que vous avez 
faite, disant que nous devons continuer à rechercher une 
solution permettant au peuple hongrois de retrouver sa liberté 
tout en garantissant l’Union soviétique contre les conséquences 
internationales que pourrait avoir cet événement. « Une solu- 
tion de neutralité analogue à celle qui fut trouvée pour l’Au- 
triche, avez-vous dit, répondrait à cette double préoccupation ». 

Il est bien entendu, en effet, pour nous tous, que notre 
sympathie envers le peuple hongrois et l’action diplomatique 
que nous pourrons entreprendre pour lui venir en aide n’ont 
aucun autre but que de lui permettre de choisir lui-même 
son propre régime et de garantir son indépendance. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Nous n’entendons pas nous servir de sa révolte comme d'un 
instrument de politique internationale ni le dresser contre un 
autre peuple. 

Ma deuxième remarque s'adresse à MM. Waldeck Rochet, 
Florimond Bonte et leurs amis. 

M. Waldeck Rochet, après avoir énuméré les innombrables 
fautes dont il charge le Gouvernement, nous a expliqué que 
tous les maux politiques dont souffre notre pays viennent 
d'une volonté délibérée de tenir à l'écart le parti commu- 
niste. 

Non, monsieur Waldeck Rochet, il n’y a pas, de notre part, 
volonté de tenir à l'écart le parti communiste. C'est vous- 
mêmes qui vous mettez en dehors de notre vie politique, vous 

ui approuvez les massacres de Hongrie. (Applaudissements à 
gauche et sur plusieurs bancs au centre et à droite.) 

M. Waldeck Rochet. Nous sommes restés fidèles aux enga- 
gements du 2 janvier, nous! Nous n'avons pas tourné le dos 
aux promesses ! 

M. Robert Verdier, .… et qui montrez, par là-mème, qu'il n'est 

s possible de vous compter, comme vous y pee parmi 
les orces de la démocratie et du progrès. (Applaudissements 
à gauche et sur plusieurs bancs au centre et à droite.) 

M. Waldeck Rochet. Vous préférez la réaction, alors ? 

Vous vous appuyez sur la réaction pour faire sa politique! 

M. Virgile Barel. Vos affirmations sont gratuites, monsieur 
Verdier ! 

M. Marcel Mérigonde. Vous n'êtes donc pas les dénonciateurs 
de la Hongrie ? 

M. Robert Coutant. Ils ne s’en souviennent plus. Ils n’ont 
pas de mémoire ! 


M. le président. Je vous en prie. Cessez ces interruptions. 
M. Robert Verdier, Vous comprenez par là-même que, lorsque 
M. Florimond Bonte nous lance des appels à J’unité d'action, 


nous ne les acçueillions pas avec beaucoup de chaleur et de 
sympathie. 
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J'en viens maintenant à notre ordre du jour concernant la 
situation internationale, 

Notre débat s'est déroulé quelques semaines après une série 
d'événements assez graves pour qu'ils aient pu nous faire 
redouter que le monde n'entre de nouvean dans une période 
de tension. 

Les événements d’octobre et de novembre nous ont montré 
la fragilité de la détente internationale. 

Il fallait, d’abord, en dresser un bilan et dresser un bilan 
de l’achion du Gouvernement, 

Vous l'avez fait, monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, monsieur le président du conseil, mais nous pensons 
que le débat d'aujourd'hui doit être pris surtout comme un 
point de départ vers de nouvelles tentatives de règlement des 
plus graves difficultés politiques et vers la recherche des 
moyens d’asseoir plus solidement la paix. Tel est le sens 
général de notre ordre du jour. 

I faut, d’abord, rechercher une solution aux problèmes de 
la gestion du canal de Suez. Je n’ajouterai aueun commentaire 
pour éclairer ce passage de notre ordre du jour. M. le prési- 
dent du conseil, répondant tout à l'heure à une interruption 
2 M. Isorni, à bien précisé le sens qu’il convenait de lui 

onier. 

Nous nous référons bien À la résolution votée par le conseil 
de sécurité et, notamment, à celui des six principes décla- 
rant que le canal doit être mis à l’abri de la politique d'un 
pays quelconque. 

Mais nous pensons également que, par-delà ce problème 
de la gestion du canal de Suez, il faut rechercher un règle- 
ment général de paix au Moyen-Orient. Certes, les difficultés 
se sont aggravées au cours de l'été dernier, par suite des 
initiatives prises 4 le colonel Nasser; mais nous savons que 
la cause des troubles au Moyen-Orient est plus lointaine. 

C'est à ces causes qu'il faut s'attaquer maintenant et, tout 
d’abord, en recherchant les movens d'éviter que le jeune et 
courageux Etat d'Israël soit condamné à vivre sous une per- 
pétuelle menace d'agression et même, comme on l’a rappelé 
souvent au cours de ce débat, sous une perpétuelle menace 
d'anéantissement. (Applaudissements à gauche.) 

Notre ordre du jour vise, ensuite, au renforcement de l'Orga- 
nisation des Nations Unies et au resserrement de l'’Allianee 
atlantique. Dans le cas de l’Alliance atlantique comme dans le 
cas de l'Organisation des Nations Unies, nous serions sans doute 
fondés à exprimer des regrels, des récriminations, même, et 
à manifester de l’amertume. On ne s’en est d’ailleurs pas privé 
au cours de ce débat. | 

Nous pensons que nous n’avons pas le droit de nous aban- 
donner à ces sentiments et que notre devoir est surtout d’envi- 
sager les moyens de renforcer l'Alliance atlantique et de donner 
à ŸOrganisafion des Nations Unies les moyens de faire res- 
pecter les CRT essentielles de sa charte. (Applaudisse- 

e 


ments à gauche.) 
notre de 
ard de Ja Société 


Dans l’un et l’autre cas, nous pensons 
conduite doit être ce qu’elle était déjà à l 
des Nations, lorsque Léon Blum disait: « Nous voulons que 
— — existe, le peu qui existe, soit renforcé et non pas 

étruit. » 

La dernière partie de notre ordre dn jour est relative à Ja 
eonciusion des traités d'intégration européenne. Nous avons 
pris acte avec satisfaction de l'annonce que vous nous avez 
faite. monsieur le président du conseil et monsieur le ministre 
des affaires étrangères, que Jes récentes conversations avaient 
permis de réaliser des progrès considérables en ce qui econ- 
cerne les traités d'Euratom et du marché commun et qu’un 
débat serait ouvert au cours du mois de janvier sur ces deux 
problèmes. 

Faut-il, d'ores et déjà, aller plus Join, ainsi que l'ont 
demandé plusieurs orateurs ? 

Nous pensons plutôt, comme vous l’avez dit, que la cons- 
truction européenne sera d'autant plus solide qu'on s'avancera 
prudemment, par degrés, et qu’on lui aura d'abord donné de 
robustes fondements d'ordre économique. 

Tels sont, mes chers collègues, les traits essentiels de notre 
ordre du jour, tels sont les objectifs que nous avons voulu 
tixer pour un avenir proche. | 

Mais il va de soi que, pour nous socialistes, ces tâches, si 
lourdes soient-elles, ne doivent pas faire oublier une antre 
action, la recherche d’un accord en vue de Ja limitation des 
armements et du contrôle international de cette limitation. 
(Applaudissements à gauche.) 

La paix, certes, se défend jour après jour par la recherche 
d'un règlement de tous les litiges qui surgissent. Mais celle 
paix ne nous apparaitra comme assurée qu’à partir du jour 
où sera réalisé cet accord sur la limitation des armements, 
première étape vers le désarmement général qui est le fonde- 
ment d’une paix véritable et d’une paix durable, (Applaudis- 
sements à gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Triboulet. 


M, Raymond Triboulet. Mes chers collègues, à l’occasion du 
vole de l'ordre du jour, le groupe des républicains sociaux 
voudrait attirer l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée 
sur deux problèmes qui lui paraissent essentiels dans çe débat, 
l'alliance atlantique et la politique européenne. 

Le président du conseil, il È a queiques instants, parlant de 
l'alliance atlantique, à déciaré qu'elle n'avait jamais été mise 
en cause, 

J'entends bien; et, d'ailleurs, aucun ordre du jour national 
n'évoque le problème très directement, sinon celui de M. Ver- 
dier, pour dire que cette alliance doit être resserrée — <e qui 
laisse entendre qu’elle a pu être desserrée — et basée sur 
l'égalité des droits et obligations, ce qui laisse entendre, aussi, 
que cette égalité n’a peut-être pas été intégralement respectée, 

Pourtant, il me semble qu'au moment où nous sommes, au 
lendemain de Ja crise de Suez. le problème essentiel est bien 
celui de l'alliance atlantique et de la politique des Etats-Unis 
d'Amérique envers nous et envers l'Europe comme aussi de 
notre politique à leur égard. 

D'ailleurs, sj je peux me permettre cette expression améri- 
caine, un « digest » des débats montrerait bien que c'est Jà 
un motif qui revient discrètement dans tous les discours de 
nos collègues. Et si la presse, avec quelque cruauté, a souligné 
le caractère quelquefois assez morne de ces débats, c’est peut- 
être justement parce qu'il y a difficulté À traiter justement 
ici « le » problème, à par'er de l'alliance atlantique. 

Je voudrais l’effleurer seulement mais avec le plus de fran- 
chise possible, 

MM. Georges Bonnet et Paul Reynaud, par exemple, nous 
ont invités à ne pas prolonger la querelle avec les États-Unis, 
voulant dire sans doute que le pot de terre n’a aucun intérêt 
à continuer Ja querelle avec le pot de fer. 

M. Paul Reynaud. C’est à l'autre pot de fer que je songeais. 

M. Raymond Tribouiet. Soit, monsieur le président Raynaud, 
mais avec l'autre nous nous*mesurons de facon bien insuffi- 
sante, vous le savez. L'exemple de la Hongrie vient de le 
prouver. 

Sans les Etats-Unis, à coap sûr, l'expérience nous le montre, 
nous ne pouvons pas assurer, par exemple, la libre navigation 
dans le canal de Suez. Sans les Etats-Unis, l'Europe ne dispose 
pä: à l'heure ac‘uelle du carburant nécessaire et dix de nos 
collègues dans ce débat sont venus rappeler que, sans les 
Etats-Unis, nous ne pouvons disposer d'armes atomiques, 
que sans les Etats-Unis même, sous certains rapports, nous ne 
pouvons pas faire l'Europe, 

Bref, je crois que l'expression est de M, Georges Bonnet, sans 
les Etats-Unis nous ne pouvons pas conserver notre liberté. 

M2 permetira-t-on de faire observer que si je vois bien de 
quelle liberté on veut parler, il s’agit d'une liberté eondition- 
+ quelque sorte par celte présence constante des Etats- 

ni; 

Dès lors, la responsabilité des Etais-Unis, dans l’état actuel 
des choses, me paraît énorme, La conduite de leur politique 
intéresse directement tout le monde libre et chaque participant 
de eette immense aventure a le droit striet, que dis-je ? le 
devoir d'exprimer ee qu’il souhaite et ce qu'il redoute, d'en- 
courager les Etats-Unis dans telle voie ou leur crier casse- 
cou dans telle autre. 

Il ne s’agit en aucune façon des regrets ou des amertumes 
dont parlait M. Verdier il x a un instant à celte tribune. Nous 
avons, je crois, Je devoir de dire la vérité et d’être franc car, 
si les Etats-Unis se trompent, les conséquences de leurs erreurs 
sont incalculables et nous atteignent tous, 

Je voudrais rappeler ce propos du maréchal Smuts que je 
général de Gaulle cite dans ses Mémoires; « Les Améficains se 
en gr toujours au départ, Sitôt qu'ils l'ont reconnu, ils en 
tirent les conséquences ». 

Or, si nous agreg que depuis tes années, sur des 
points essentiels, les Elats-Unis $e mpent, nous voudriwns 
qu'ils ne le reconnaissent pas trop lard. 

M. le président Sehuman parlait de l'isolement diplomatique 
de la France, isolement temporaire, disait-il. 

Eh bien! crains qu'il n'y ait là une apparence et que 
l'isolement diplomatique à l'égard des Etals-Unis ne dure 
depuis plusieurs années, Jatent, sans doute, parfois plus évi- 
dent, mais certain, Cela remonte peut-être. 

M. Robert Biche:. Au mois d'août 1954. 

M, Raymond Triboulet, …, à janvier 1943, dès la conférence 
d'Anfa, sans que cette mésentente, bien entendu, vienne dimi- 
nuer en rien la reconnaissance que nous portons lous, pour leur 
héroïsme, aux soldats américains libérateurs. 

J'ai écouté avec bennequp d'intérêt M. de Menthon qui à 
dénoncé certains actes inamicaux dont se seraient rendus cou- 
pables les Etats-Unis au cours de la dernière erise de Suez; 
petits jeux militaires, a-t-il dit, on diffusion de fausses nou- 
velles. Mais notre collègue justifiait en quelque sorte cette 
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attitude américaine par la politique même de la France qui, 
disait-il, depuis deux ans et demi avait pris un tournant dan- 
gereux: nous avions désiré mener une politique indépendante. 

Or, je crains que là aussi, bien avant ce tournant dangereux, 
déjà, l'attitude américaine n'ait été fixée et non pas, hélas ! dans 
le sens que nous éouhaitons, sur un certain nombre de pro- 
blèmes essentiels. 

Je sais que M. le président Paul Reynaud a, dans son inter- 
vention, fait valoir que l’Amérique serait appelée peut-être à 

rendre des positions qui ne coïncideraient pas avec les nôtres. 

Mais, ajoutait-il, nous avons un intérêt commun, celui d'évi- 
ter que les Soviets ne tournent Len y par le Sud. 

C'est à ce point de vue uniquement que je veux me placer, 
sans que j'aie, bien entendu, dans une explication de vote — qui 
est aussi la seule intervention de notre groupe dans ce débat — 
sans que j'aie, dis-je, l'intention de traiter de tous les pro- 
blèmes qui, actuellement, sont posés la améri- 
caine. Je me place seulement au point de vue de l'O. T. A. N., 
de l'alliance atlantique. 

Les déclarations de M. Foster Dulles, vous le savez, monsieur 
le président du conseil, n'ont pas de quoi nous satisfaire, Vous 
avez ee que l’on dépasse le cadre géographique. C'est ce 
qu'a refusé en $ a termes M. Dulles, repoussant à la fois 
la proposition de M. Selwyn Lloyd d’une fédération atlantique 
et celle, plus limitée, du président de la Turquie, ayant trait à 
l'extension des garanties de l'O. T. A. N. au Moyen-Orient. 

Ce refus, sur je plan stratégique, sur le plan militaire, sur le 
plan de l'O. T. A. N., est singulièrement inquiétant, car la 
valeur des bases françaises en Méditerranée est bien connue des 
Américains. Elle est exploitée par eux. L’'O. T. A. N. participe 
aux travaux de Mers-el-Kébir; elle a pris part aux travaux de 
Bizerte. Vous savez certainement, mes chers collègues, que sur 
des bases aériennes au Maroc, dont Ja France a acheté le ter- 
rain pour le mettre à la disposition des Américains, sont sta- 
tionnées des forces aériennes qui ne relèvent pas de l'O.T.A.N. ; 
qui ne sont pas intégrées à l'O. T. A. N., mais qui dépendent 
directement du Gouvernement américain et sont là uniquement 
pour collaborer à la tâche de l'O. T. A. N. 

Toutes ces bases françaises d'Afrique du Nord qui couvrent 
le Sud de l’Europe ont donc un intérêt stratégique éminent 
que les Américains reconnaissent. 

Or, sur le plan politique, ils renoncent définitivement, semble- 
t-il, d'après les déclarations de M. Dulles, à étendre la garantie 
de l'O. T. A. N. 

Je ne pense pas qu'il soit correct d'utiliser stratégiquement, 
sur le plan militaire, en Afrique, des bases ou françaises ou 
situées sur le territoire de pays liés à la France et, en même 
temps, de refuser de couvrir politiquement tout le Sud de l’Eu- 
et le Moyen-Orient. 

e crois qu'il fallait parler franchement de cette situation car 
nous connaissons assez les Américains pour savoir qu'ils sont 
sensibles à la franchise et l'attitude des parlementaires améri- 
cains que certains de nos collègues ont rencontrés à la confé- 
_ parlementaire de l'O. T. A. N. le prouve d'ailleurs claire- 
ment. 

Mes chers collègues, notre groupe estime que dans les ordres 
du jour il eût été intéressant, à l'exemple de la majorité bri- 
tannique d’ailleurs, de préciser davantage ces problèmes de la 
p‘ilique américaine au sein de l'alliance atlantique. 

En revanche, tout le monde a parlé de l'Europe et tous les 
ordres du ous s'y réfèrent car, par une sorte de réflexe, qui 
n'est pas absolument logique, on dit: Puisque l'alliance atlan- 
tique connaît des difficultés, puisque nous n'arrivons pas à per- 
suader notre allié américain de couvrir l'Europe, de couvrir 
son flanc Sud, de s'iméresser aux problèmes méditerranéens 
ccrume nous le souhaiterions, eh bien ! l'Europe doit s'unir 
afin de connaître plus d'indépendance. 

A cet argument ont répondu ‘un certain nombre de nos collè- 
gues et notamment, dans un excellent discours, M. Bonnefous 
qui à fait valoir qu'il n'était pas question, dans une certaine 
mesure, de faire l'Europe sans les Etats-Unis. 

Je termine sur deux points de politique européenne qui parais- 
sent essentiels à tous les membres de notre groupe. 


A la conférence parlementaire de l'O. T. A. N., nous avons 
vu des parlementaires européens, représentant différents pays 
irtéressés par une construction européenne, prendre sur l'inter- 
Ycntion franco-britannique à Suez des positions infiniment plus 
syimpethiques et plus favorables que celles de leurs gouverne- 
ments. On peut penser que ces gouvernements ont agi et voté 
_ l'influence américaine, ne désirant pas s’écarter des Etats- 

pis. 

Bref, l'Europe que nous allons faire sera forcément, qu'on le 
Veuille ou non, sous la dépendance des Etats-Unis. Nous eroyons 
au elle doit être faite mais pour des raisons qui lui sont pro- 
Pres, parce que l'union de }'Oceident en soi est louable et nous 
parait même une nécessité. En revanche, rieñ ne nous contraint 
de bâcler cette Europe. La situation internatirnale, au con- 


traire, conseille — ne serait-ce que pour l'Euratom — de bâtir 
l'Europe prudemment, sérieusement et d'ailleurs M. le prési- 
dent du conseil a parlé de prudence dans l'exécution. Ce qui 
nous inquiète, c'est la foi aveugle de certains partisans de 
l'Europe qui semblent demander que l'on fasse l'Europe ie 
plus vite possible et n'importe comment. 

M. Pierre Abelin. Mais non ! 

M. Raymond Triboulet. Or, mes chers collègues, le mot 
d' « Europe », ceux d°’ « intégratix: européenne » n'ont ren de 
magique. S'ils couvrent demain une mauvaise marchandise, ils 
ne {a rendront pas bonne pour autant, 

Nous voici devant deux pas décisifs: l'Euratom et le marche 
commun. 

Au cours du débat du 10 juillet, nous avons précisé avec soin 
nos intentions, à quelles condilions, en ce débat d'orientation, 
nous votions l'Eur:tom, à quelles conditons nous pourrions le 
ratifier. Nos réserves portaient essentiellement sur la l'herté 
des fabrications nationales à usage militaire, Ce n'est pas au 
moment où tout vient démontrer que nous avions eu raison de 
réclamer la liberté de nos fabmcations militaires que nous 
pourrions admettre que la France, principale productrice de 
minerai, puisse en être dépossédée et devienne simple ache- 
teuse de son propre minerai ou ne puisse en disposer par prio- 
rité que dans les limites d'un programme dont Euratom serait 
le juge. 

Sur tous ces points, nous avons recu de M. le président du 
conseil des assurances au cours du débat de juillet, Nous fai- 
sons confiance au Gouvernement pour maintenir les droils de 
la France dans celte négociation capitale de l'Euratom. 

Je conclus, mes chers collègues, par quelques mots sur le 
marché commun. 

Nous avons demandé au Gouvernement un débat d'orienta- 
tion analogue à celui qui a porté sur l'Euratom. II nous parait 
indispensable, Nous prenons acte avec plaisir des promesses à 
cet égard de M. le président Guy Mollet et de celles de M. le 
ministre des affaires étrangères qui, dès hier, a proposé que 
ce débat d'orientation intervienne début janvier et avant la 
signature du traité de marché commun. 

Dès maintenant, puisque les négocations se poursuivent, 
nous demandons instamment que nos négociateurs soient fer- 
mes sur les garanties indispensables pour nos territoires d'ou- 
tre-mer et sur l'harmonisation des charges salariales. 

J'ai entendu M. le président du conseil dire que, sur ce der- 
nier point, nous avions obtenu satisfaction. Je voudrais bien 
être sûr que les charges qui sont propres à la-France et que 
nous connaissons tous, qu’il s'agisse de l’âge de la retraite, des 
congés payés, des salaires féminins, ete., ne seront pas mises 
en cause par nos partenaires. Sinon, les faits se vengeraient 
demain. 11 nous paraît donc strictement honnête d'en prévenir 
dès maintenant le Gouvernement; nous ne pourrions pas le 
suivre s’il n'était pas tenu compte de cette harmonisation indis- 
pensable, 

En conclusion, nous voici devant une politique étrangère qui 
exige la rénovation de l'alliance atlantique et la poursuite d’une 
politique européenne prudente, La route est ardue, dange- 
1euse, Nous restons aux côtés d'un gouvernement dont l'hahi- 
leté et la réussite sont parfois contestables, mais dont le patrio- 
tisme ne s’est jamais démenti. (Applaudissements sur cerlains 
bancs au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Edgar Faure. 
M. Edgar Faure. Mesdames, messieurs, mes amis du groupe 


du rassemblement des gauches m'ont prié d'expliquer leur 


vote. 

Monsieur le président du conseil, le débat qui s'achève, 
l'ordre du jour qui va le clôturer, comportent deux aspects 
liés mais différents, l'un tourné vers le passé, l’autre tourné 
vers l'avenir; et, sur ces deux aspects, nous ne pouvons pas 
porter le même regard. 

Le passé, c'est le passé immédiat, c'est-à-dire les sept 
semaines intenses que nous venons de vivre avec le début 
et Ta fin de l'expédition d'Egypte. 
 L'averur, c'est l'avenir immédiat, c’est-à-dire les leçons à 
tirer des événements de ces dernières semaines, et égale- 


ment les thèmes qui, même sans ces événements et de toute 


ete se seraient imposés à notre attention et à notre poli- 
ique. 

IL est plus séduisant et souvent plus utile de parler de 
l'avenir que du passé. Les orateurs l'ont fait remarquer dans 
ce débat. 

Mais, dans le cas de l'espèce, et quelle que soit la crainte 
qu'on ait de la stérilité des discuseions rétrospectives, nous 
ne pouvons pas, dans une explication de vote, ne pas consi- 
dérer le passé; car, ainsi que l'exposait le président Paul 
Reynaud, 11 se trouve que, dans celte affaire, il n'y a pas eu 
jusqu'iri de débat véritable. 

HW n'y à pas eu de débat aux deux moments dévcisifs, Je 
n'en fais d'ailleurs point grief au Gouvernement — les cir- 
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eünstances ne l'ont pas permis — mais il se trouve que le 
Parlement n'a pu être consulté avant Ja toute première initia- 
tive, c’est-à-dire le départ de l’ultimatum, et qu'il n’a pu 
davantage l'être au moment où la ligne a été brisée et où 
la décision de cesser le feu a été prise. 

Il y a eu cependant, nous nous en souvenons tous, un 
débat le 31 octobre Vous vous souvenez de son caractère 
très limité, Nul n'ignore et nul ne conteste, je crois, que 
beaucoup d’entre oous se sont volontairement abstenus de 
ve des questions ou de demander des explications, dans. 
A pensée — qui, je crois, doit être approuvée — que ces 
questions, ces explications, ce débat pouvaient gêner, alors 
qu'elles étaient déjà engagies, l'action diplomatique et l’ac- 
üon militaire. 

1 se trouve que c’est en même temps sur cette action et 
sur ce Lilian que le Parlement est appelé à se prononcer, en 
réalité pour la première fois et pour la seule fois utile. 

Sur ce point, monsieur le président du coriseil, nous avons 
suivi attentivement le bilan qui a été présenté par M. le 
ministre des affaires étrangères et dont vous avez repris cur- 
sivement quelques traits. Je dois dire que nous ne pouvons 
pas l'accueillir avec une appréciation favorable. 

M. le ministre des aflaires étrangères a, cependant, sur 
certains points, emporté notre conviction ou, plus exactement, 
i! l’a rencontrée. 

ll y a eu, dans l'ensemble, un dossier qui a été plaidé et 
qui est bon, Mais ce dossier, ce n'est pas principalement Je 
vôtre; c'est celui de l'Etat 

Nous avons partagé vos préoccupations et vos sentiments 
à l'égard de ce peuple, petit, courageux, attaché à construire 
un Etat moderne digne de ce nom, au milieu de peuples qui 
r'ont pas généralement une ambition semblable et qui font 
peser sur lui une insécurité permanente. 

Nous n'oublierous pas, d'autre part, que l'Etat d'Israëi était 
déjà, d'une façon permanente, victime de la mon-exécution 
d'une décision rendue par une instance internationale et qui 
exigeait le libre passage de ses bateaux dans le canal. Jamais, 
Î! n'avait pu, bien sûr, mais jamais non plus, les autres puis- 
sances n'avaient pu obtenir l'exécution de cet arrêt. De ce 
fait, il se trouvait en présence d'un déni de justice. 

D'ailleurs, battons tous notre eoulpe; il faut reconnaître 
que jusqu’à ces tout derniers événements, celte question 
n'intéressait pas beaucoup l'opinion mondiale. 

Enfin, troisième point qui pourrait avoir sa valeur du point 
. de vue de droit international pe ceux qui y sont encore 
attachés — et peut-être n'ont-ils pas tout à fait tort: l'Etat 
d'Israël se trouve dans une situation spéciale puisque jamais 
le traité de paix n'a été conclu et qu'on se trouve en présence 
d'un armistice, ce qui est une situation de droit très fragile. 

Si donc l'action d'Israël se place dans des conditions qui 
permellent, selon les points de vue, ou de l’excuser ou méme 
de l’xpprouver, en ce qui concerne les résultats, je considère 
comme acquis que le seul résultat un peu valable qui puisse 
vraiment résulter de cette aflaire est dû justement à cette 
action israélienne directe. 

_ Si, comme nous voulons le croire, le prestige du dictateur 
égyptien s'est trouvé atteint, il l'a été par l'avance des 
troupes israéliennes qui ont occupé le terrain, saisi les stocks 
dont on mous a parlé et infligé à l'armée égyptienne des 
revers importants et rapides, mettant ainsi en valeur, non 
pas le manque de courage ou de vertu militaire de cette 
armée, mais le fait, que vous avez justement souligné, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, qu'elle ne voulait pas 


en réalité se battre pour le régime qui lui est actuellement 


imposé. 

Mais si, tant sur la conception que sur la conduite, l'action 
israélienne nous paraît valable, je ne puis en dire autant de 
Fintervention anglo-francaise., 

Qu'est-ce que cette intervention a ajouté au point de vue 
que j'évoquais ? En fait, elle n'a pu qu'y retrancher. Car le 

uvernement Nasser a trouvé un alibi dans le fait qu’au 
ieu d’avoir affaire à l'infanterie israélienne, à un petit peupie 
courageux, il s’est tronvé en présence des forces de deux 
grandes puissances mondiales. 

Ni dans sa conception, ni dans sa conduite, votre action ne 
paraît pouvoir éviter la critique. 

Dans sa conception, certains esprits ont dit que cette action 
aurait gagné à être entreprise plus tôt, dans les jours qui 
ont suivi le 27 juillet. 

Mais, comme vous l'avez dit, il est impossible de récrire 
l'histoire. 

Cependant, il est certain qu'en entreprenant cette action à la 
date où elle l'a été, elle ahoutissait à briser la ligne logique 
et la cohérence de la politique que vous aviez suivie pen- 
dant trois mois. À la première et à la deuxième conférences 
de Londres, par l'organisation de l'association des usagers, 
vous aviez internativnalisé Ja question — et c'était d’ailleurs 


logique puisque nous réclamons une gestion internationale. Au 
contraire, par notre action isokée à deux, nous l'avons « désin- 
ternationalsée ». 

En second lieu, je crois pouvoir dire que la cause que nous 
soutenions n’a pas été suffisamment approfondie et, si je puis 
employer ce terme technique, « causée » juridiquement. 

. le président du conseil n'ignore pas que ce scrupule 
existait déjà dans mon esprit à la date du 3{ octobre. Parmi 
les motifs que nous invoquions à l’appui de notre action, un 
seul vait avoir une certaine valeur juridique: c'était 
le forfait de l’Athos, démontré par la capture de ce bateau. 

Mais ce n'est pas là-dessus que nous avons fondé notre 
action. Nous avons trouvé un autre argument, qui était déjà 
faible à l’époque et dont l'événement a encore accentué la 
faiblesse. Nous avons simplement argumenté qu'en présence 
de l'explosion, d'un incendie, de la belligérance ouverte entre 
Israéliens et Egypliens, et sans prétendre soutenir plutôt l’un 
que l’autre des belligérants, en dehors du domaine la sym- 

athie, nous entendions gore et protéger le canal contre 
es risques de celte situation, alors que notre action n'a fait, 
dans la meilleure hypothèse, que précipiter <es risques mêmes 
contre lesquels nous comptions nous prémunir. 

Mal fondée cette action a comporté un trol- 
sième élément qui est une grave lacune et qui n'apparait 

einement qu'aujourd'hui, car il était impossible de demander 

es explications plus tôt: c’est notre attitude à l'égard de la 
puissance américaine. 

Je n’entends pas iei — je Je précise — l'idée 
que notre politique doit être dépendante et notre diplomatie 
vassale à l’égard de la diplomatie américaine. 

Bien sûr, tout le monde en est d'accord, nous devons con- 
server notre indépendance de jugement, nous devons pouvoir 
critiquer des positions prises par nos amis et alliés. * ne 
citer À seul exemple, si nos amis Américains nous don- 
nent si souvent des leçons de réalisme, quelquefois d’ailleurs 
à juste titre, il est des domaines dans lesquels ils appliquent 
de ce réalisme qu'ils nous proposent une conception singu- 
lièrement controversée, notamment quand ils s’obstinent à pré- 
tendre que le cinquième siège permanent du conseil de sécu- 
rité doit être occupé par le Gouvernement de Formose. 

Nous devons donc conserver notre indépendance d'action poli- 
tique et diplomati à l'égard du Gouvernement des Elats- 
Unis, bien sûr. Mais il ne s'agit pas fci de vassalité; il s’agit 
de confiance entre alliés, de confiance entre amis dans un 
domaine où, au surplus, il existe des déclarations solennelles 
et même des organes communs d'application, notamment en 
matière de fournitures d'armements, siégeant à Washington, 
à concrétisent — si je puis dire — sur ce point une solidarité 

laquelle nous n'avons pas, peut-être, donné alors la meil- 
leure réponse. 

Je ne veux pas entreprendre avec M. le ministre des aflaires 
mn er une controverse terminologique sur les différentes 
significations du mot « renseigner » (Sourires), mais M. le pré- 
sident du conseil a déclaré, avec une parfaite qe que si 
nous n'avions pas prévenu les Américains, c'était pour qu’ils 
ne nous empêchent d'agir. Voilà qui a le bénéfice de ja 
clarté. Mais cela montre l'imprévoyance de notre initiative. Du 
moment que nous reconnaissons qu'en prévenant les Etats- 
Unis d'Amérique quelques heures avant l'opération, leur puis- 
sance, leur importance sur l'échiquier mondial étaient telles 
qu'ils nous auraient immédiatement empêché d'agir, comment 

nser que capables de nous empêcher d'entreprendre, une 
ois l'opération lancée, leur position ne nous empêcherait pas 
de la mener à son terme, à Jeur insu et contre leur sentiment ? 

Mal conçue, je crois pouvoir le dire — la critique est facile, 
mais il faut que nous expliquions notre point de vue — eette 
action a été également mal conduite. 

Alors que l'armée israélienne avançait à une rapidité telle 
qu'elle nous a déconcertés, nous avons pendant six jours bom- 
bardé des aérodromes. On ne nous avait cependant pas parlé, 
le 31 octobre, d'action préventive sur les à es, mais 
d'occupation des trois postes clefs du canal. 

Je ne contredis pas la pensée qu'indiquait hier M. le ministre 
des affaires étrangères de .ménager des vies humaines, de 
prévenir, notamment, les garnisons qui, toutes, d’ailleurs se 
sunt docilement conformées à nos indications. Je me plais à 
le reconnaître, il est noble, dans les opérations militaires, de 
tenir compte d'un souci humain. Mais si de telles précautions et 
une telle prudence doivent conduire à l’échee, alors il est plus 
sûr de ne rien entreprendre. (Mouvements divers.) 

Plusieurs voiz à gauche. Vous étes un spécialiste en la 
matière ! 

M. Edgar Faure. Je suis ici pour expliquer ma penste. N'abu- 
sant pas de cette tribune, je crois pouvoir le faire. 

Sur le cessez-le-feu, je suis bien persuadé que si le Gouver- 
nement, à deux jours d'atteindre son deuxième et son troi- 
sième objectif a dû abandonner, c'est qu'il n’a pas pu faire 
autrement. Je lui en donne bien volontiers acte. 


BA 
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M. le ministre des aflaires étrangères a énuméré les trois 
principales raisons qui ont suscité l'arrêt de notre action. L'une 
a été la situation intérieure britannique, l’autre la pression 
américaine, la troisième la menace russe. 

Celle qui présentait le plus d'aléas était l'évalnation du poids 
de la politique intérieure d'un pays voisin. Maïs on pouvait 
penser qu'après tant de rencontres, tant de visites, au moment 
d'engager une action pareille, il ÿ avait entre ja France et 
l'Angleterre une solidarité qui permettrait de ne pas se diviser 
et ed jusqu'au bout ensemble comme on était parti 
ensermDie. 

Enfin, sur la pression américaine et la menace russe, ces 
deux points concordants étaient évidemment prévisibles et, 
comme il résulte des explications donmées tout à l'heure, ils 
avaient été prévus. 

Ainsi, est-on arrivé au cessez-le-feu. Du cessez-le-feu au 
départ, fl n'y avait qu'un pas à franchir. On l'a franchi. Je le 
reconnais aussi, on ne pouvait pas ne pas le franchir. Mais il 
fant voir les choses dans leur réalité. 

Je ne parle pas jiei pour faire une critique systématique. 
(Erclamations à gauche.) 

Nous avons d’ailleurs, dans notre vote du 31 octobre, malgré 
les circonstances spéciales où il s’est produit, pris notre part 
d'erreur et de responsabilité. Cela ne diminue pas la vôtre, et 
nous sommes jet pour examiner l’action du Gouvernement. 

Cette affaire s’est ternrinée, s’est soldée par un échec. Il ne 
faut pas nous bercer de l'illusion qu'il s’agit d'une transaction 
où nos droits et nos intérêts ont été ménagés. Nous avons perdu 
notre procès, et, ce qui est à notre honneur du point de vue du 
droit international, certes! — et en nombre de points nous 
n'avons pas toujours les imitateurs que nous voudrions ren- 
contrer — nous avons exécuté la sentence. 

Nous ne diseutons plus aujourd’hui que de points de détail, 
comme celui de savoir si lon pourra, ou non, équiper les 
bateaux français affectés au dégagement du canal — qui risque, 
sans cela, d'être obstrué pour longtemps encore — de marins 
cn uniforme ou habillés en civil. 

Je me félicite, d’une façon générale, comme l'ont fait d’au- 
tres orateurs, de voir instituer cette force internationale de 
l'Organisation des Nations Unies, car elle correspond à une 
pensée constante de la eng extérieure française, à notre 
conception diplomatique traditionnelle. Mais il eût été préfé- 
rable que cette force fût instituée avec nous, et non pas #ans 
nous et contre nous. 

Je ne veux pas ici examiner — d'autres l'ont fait — le bilan 
des préjudices qui résultent de notre action et qu'il faut que 
nous voyions dans leur réalité. Je pense, avec le Gouverne- 
ment, que l2 chef économique n’est peut-être pas le plus grave 
et que nous pouvons éviter que Je défaut d'approvisionnement 
en carburants exerce sur notre économie une influence vrai- 
ment catastrophique. 

. Mais il y a d’autres aspects, d’autres préjudices, dont les plus 
importants sont ceux que nous ne pouvons pas apprécier avec 
une juste mesure aujourd'hui. Il n’est, d’ailleurs, pas im 

sible qu'un redressement, ro pas nous vous convions, puisse 
parvenir à diminuer ces préjudices et à rétablir notre situation. 

Le point le plus important est que va être maintenant plaidé 
devant l'Organisation des Nations Unies le deuxième dossier, 
celui de l'Algérie, d2 beaucoup le plus important, alors que 
nous venons de perdre le premier, ee qui nous met évidem- 
ment dans une situation moins aisée et moins favorable. C’est 
ici, monsieur le président du conseil, que notre pensée s'ar- 
rêle et que nous devons mesurer en conscience Ja conclusion 
que nous devons donner à ce débat, 

Après, je dois vous le dire, de vives hésitations, nous avons 
estimé qu’à la fin même de ce débat, au moment où une affaire 
si grave s'ouvre devant l'Organisation des Nations Unies, où 
nous venons de terminer une première affaire, d'achever un 
libre débat dont la conelusion nous apparaît malheureuse, nous 
ne pouvions pas diminuer la position de la France en désa- 
vouant notre Gouvernement. 

Sans que vous aÿez posé la question de conflance dans les 
formes constitutionnelles, vous l'avez implicitement. 
L'existence du Gouvernement se trouve effectivement et 
politiquement engagée. 

C'est pourquoi je tenais, en vous disant que nous vous appor- 
terions nos voix, à vous exprimer toutes nos réserves, car, 
dans une affaire où il n’y à br eu de débat, je ne voulais pas 
que cette position füt interprètée et qu'il y eût la moindre équi- 
nd sur les motifs impéricux qai nous conduisent à l’adop- 


Sur l’avenir, monsieur le président du conseil, sur [a partie 
ositive qui figure dans l’ordre du jour, nous n'avons 
objections à faire. Cet ordre du jour est nr Il est plein 
de bonnes intentions; nous souhaitons qu'elles puissent se 
réaliser. Nous souhaitons œe vous puissiez remonter la 
pente devant l'Organisation Nations Unies, puisque nous 
prétendons réformer l'Organisation des Nations Unies — et nous 


avons raison, d'ailleurs — malgré le handicap que nous avons 
subi du fait du dernier vote; devant l'Organisation du traité de 
l'Atlantique Nord, où nous demandons à juste titre des consul- 
tations préalables, alors que nous-mêmes ne les avons pas appli- 
quées; enfin, sur la question de l'intégration européenne, où 
nous avons approuvé vos efforts. 

Je rappellerai d’ailleurs que, du temps du Gouvernement pré- 
cédent, notamment à la conférence de Messine, des jalons 
avaient été posés et des accords pris pour les réalisations que 
vous poursuivez. 

Je voudrais, en dernier lieu, évoquer ici une suggestion par- 
ticulière. 

IL y a un problème, dont il n'est pas question, d'ailleurs, dans 
l'ordre du jour — on ne peut pas tout y mettre, 1! est déjà 
long et dense — mais dont ont parlé M. le président du conseil 
et M. Verdier, au nom du groupe socialiste, un problème sur 
lequel}, quand on l'évoque, on manifeste souvent du scepti- 
cisme ou de l'ironie, dus à de graves déceptions: le problème 
du désarmement pour lequel, cependant, la France a eu raison 
de suivre une politique constante, acharnée, illustrée d'ailleurs 
par le fait que tous les Gouvernements successifs se sont fait 
représenter par la mème délégation. 

e ne veux pas ict parler de la question même du désarme- 
ment. Je voudrais seulement évoquer à ce propos un problème 
proche, quoique distinct, particulièrement grave à l'heure 
actuelle, qui est celui des fournitures d'armes. 

Ne ut-on arriver à un accord sur l'interdiction ow le 
contrôle de ces fournitures d'armes ? S'il est très difficile 
d'obtenir que de grandes puissances diminuent leurs arme- 
ments conventionnels ou renoncent à leurs armements 
nucléaires, ne peut-on tenter un accord pour mettre fin à cette 
surenchère des fournitures d'armes à tons les pays sous-déve- 
loppés, militairement comme économiquement d'ailleurs, four- 
nitures d'armes qui constituent un très grave danger pour la 

ix ? 

Comme, d'autre part, la France a été l'initiatrice, à diverses 
reprises, de la théorie qui consiste à lier la question des dé- 
pus militaires à celle Cz l'équipement civil des pays sous- 

éveloppés, comme j'avais moi-même présenté des p'opositions 
à ce sujet, comme M. Pineau, si je ne me trompe, en a formulé 
d'autres, sans doute un peu différentes, mais inspirées du 
même souci, ne peut-on souligner combien ce rapport existe 
dans le cas de ces pays arabes du Moyen-Orient où surgissent 
actuellement des dangers pour la paix ? 

N'est-il pas incroyable qu'un Etat comme l'Egypte ait dé- 
pensé, nous disiez-vous, 45 ruilliards de francs pour un équi- 
pement militaire qui s’est heureusement révélé inutile, alors 
de ces ana pbs auraient pu servir à équiper et fertiliser 

e 
oi est valable pour les autres pays du Moyen- 
ent. 

La France ne pourrait-elle pas prendre l'initiative d'un vaste 
plan d'équipement dans lequel, apportant à ces pays des cré- 
dits et des concours, nous serions en droit d'exiger, en contre- 
ie qu'ils renoncent à ces dépenses militaires, qu'ils uti- 
isent ces crédits, actuellement si mal employés, à leur propre 
équipement, s'agissant de pays qui sont dans un état arritré, 
parfois féodal ? 

Monsieur le président du conseil, sur tous ces points, comme 
sur d'autres, vous savez que vous pouvez redresser la situation 
diplomatique de la France. Nous vous demandons de le faire. 
La décision que nous prenons aujourd'hui prouve que nous 
désirons vous aider malgré nos critiques et nos réserves sur 


le 
is nous sons que vous ne pourrez y parvenir qu’en vous 

ee) résolument dans la perspective de 1956, en envisageant 
el qu'il est le rapport des forces de 1956. 

La grandeur de la France n’est pas dans la nostalgie rémi- 
niscente d’une conception pr de l'Histoire. Elle est 
dans la pensée créairice, dans le réel et dans le présent. 
(App'audissements sur quelques bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Rieu. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Rieu. Mesdames, messieurs, je ne veux pas revenir 
sur les pertinentes et vigonreuses observations qui ont été pré- 
sentées au cours de ces débats par mes amis Gérard Duprat, 
François Billoux, Waldeck Rochet et Florimond Bonte. 

Je veux simplement me borner à indiquer que le groupe 
commumiste votera contre l’ordre du jour accepté par le Gou- 
vernement. Nous désapprouvons en effet la politique de guerre 
en Algérie, la JE d'aventure en Egypte. dont les consé- 
quences sont déjà désastreuses du point de vue économique 
et social | 0 les travailleurs et pour le pays. 

Je voudrais ausei faire quelques observations après les décla- 
rations de M. le président du conseil. 

Après s'être engagé dans une agression militaire condamnée 
par soixante-quatre nations, il est toujours facile de dire que, 
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sans cette agression sanglante et réelle, celle-là, le pays vic- 
time de l’agression aurait lui-même atlaqué un de ses voisins. 

Ce n'est ni sérieux ni soutenable. C'est une thèse extrème- 
ment grave qui lend à justifier la guerre préventive et qui 
pourrait, si elle était retenue, jeter les peuples dans une nou- 
- guerre mondiale. (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che.) 

Quoi qu'il en soit, il est indéniable que la politique de 

serre du Gouvernement en Egypte a été un fiaseo complet. 

es seuls resultats ont eté de porter atteinte à l'honneur et 
au prestige de la France dans le monde et de créer de nou- 
velles difficultés aux populations laborieuses de notre pays. 

Ce n’est pas en parlant de Munich que le président du 
conseil pourra cacher la réalité des faits, le véritable carac- 
tère de l'agression colonialiste contre un petit pays sans indus- 
Lie et sans armée qui aspire à l'indépendance nationale. 

L'Allemagne de Hitler était celle de la grosse industrie de 
la Ruhr, de la Rhénanie, de la Silésie, celle des Krupp et des 
Roechling, celle du militarisme aux traditions prussiennes qui 
menaçait la sécurité des frontières françaises. 

Je constate d’ailleurs en passant que c'est avec cette même 
Allemagne des Krupp et des Roechling, avec l'Allemagne de 
l'industrie chimique et de l'industrie métallurgique que M. le 
président du conseil parle de faire l'Europe et d'exploiter avec 
elle les pays d'Afrique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour en revenir à Munich et faire justice de la valeur de 
l'argumentation gouvernementale, il suffit de souligner que 
les instigateurs réactionnaires de la guerre au Moyen-Orient 
ont été les partisans de la capitulation de Munich. (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche. — Interruptions à gauche.) 

M. Raymond Gernez. Molotov-Hitler, le 23 août 1959! 

M. Jean Rieu. ….contre laquelle seuls. avec deux autres 
députés, les députés communistes s’élevèrent au début d'octo- 
bre 1938, tandis que d'autres avouaient éprouver un lâche sou- 
lagement. (Applaudissements à gauche.) 

Dans les déclarations de M. le ministre des affaires étran- 
gères et de M. le président du eonseil, nous ne trouvons même 
pas l’amorce d’une politique nouvelle qui romprait avec la 
néfaste orientation de la politique extérieure de M. Bidault. 
Nous avons écouté avec beaucoup d'attention ces déclarations, 
afin de savoir si le Gouvernement chercherait à s'engager dans 
la voie d'una politique extérieure mdépendante et française 
que nous aurions pu soutenir, avec le souci de faire progresser 
Ja cause de la démocratie, de Ja paix et du progrès social. 
Au contraire, le Gouvernement veut persévérer dans l'erreur 
et poursuivre la réalisation de la politique réactionnaire que 
les électeurs ont condamné le 2 janvier dernier. I s’en tient 
aux blocs militaires et tente de faire renaître la guerre froide. 
Il aggrave ies charges militaires au détriment de la satisfac- 
tion des revendications populaires et de l’économie nationale. 

Une autre politique extérieure ‘est pourtant possible, celle 
dont l'ordre du jour présenté par le groupe communiste définit 
les grandes lignes et qui doit être basée sur le désarmement 
énéral, sur la coexistence pacifique. Elle suppose en premier 
ieu la fin de la guerre en Algérie et le règlement négocié des 
problèmes d'Afrique dn Nord. 

L'ordre dn jour déposé par le groupe communiste préconise 
la réunion d'une conférence des cinq grandes puissances dont 
les objectifs seraient la limitation des forces armées, l’inter- 
diction des armes atomiques et thermo-nucléaires, la dénon- 
ciation des pactes militaires, le retrait des troupes et orga- 
nismes stationnés en territoire étranger. 

Cet ordre du jour exige que. dans le domaine intérieur, 
des mesures soient immédiatement prises afin qu’une poli- 
tique de salut national permette le développement des indus- 
tries françaises et accorde satisfaction aux revendications légi- 
times des ouvriers, des paysans travailleurs, des fonctionnaires 
et de toutes les petites gens qui ne doivent pas supporler les 
conséquences désastreuses de l'aventure de Suez et de la 
guerre en Algérie. 

L'ordre du jour que le Gouvernement accepte, ainsi d’ail- 
leurs que le M. R. P., va dans un tout autre sens, celui de 
l’aggravation de la tension internationale, 

Dans ces conditions, le groupe parlementaire communiste 
votera contre cet ordre du jour, en appelant tous les démo- 
crates à s'unir dans le pays, et en premier lieu les travailleurs 
communistes et socialistes, pour faire aboutir leurs revendi- 
cations communes pour le pain et la liberté, pour la paix 
et le désarmement, pour la formation d’un gouvernement à 
l’image de la majorité républicaine du 2 janvier. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Guy Petit. j 

M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, l'heure de l’explication 
de vote est ou devrait être l'heure de la vérité et non point 
l'heure des discussions analytiques, de l’exégèse et d’un cer- 
tain byzantinisme. 

Je suis done venu à cette tribune pour, tout simplement, 
exprimer, et je le ferai aussi rapidement que possible, mon 


sentiment personnel, qui est partagé par une assez nelte majo- 
rité des membres du groupe des indépendants et paysans. 

Lors du dernier vote de confiance, nous avons dû — que 
le Gouvernement en soit convaincu — faire un effort parti- 
culier sur nous-mêmes pour nous décider à une abstention 
quasi-générale. En effet, si nous ne partagions pas, et de 
loin, l'opinion du Gouvernement, si nous n’étions pas d'accord 
avec sa politique économique et financière, nous avions estimé 
— nous plaçant bien au-dessus de l’arithmétique parlemen- 
ne — que l'intérêt du pays s’opposait à une crise ministé- 
rielle. 

Aujourd’hui, il À, + d'autre chose. La France est en face 
de ses difficultés et de ses responsabilités dans le monde. Les 
problèmes qu’elle a à résoudre et dont nous avons longue- 
ment discuté s'appellent O. N. U., O. T. A. N., Suez, Algérie 
et — ce qui est pour nous l'avenir — Europe. 

S'agissant de l'O, N. U., nous estimons, nous aussi, qu'il 
s’agit de plus en plus, hélas! d’une sinistre farce, une 
farce à l’échelle, je ne dirai pas planétaire, mais. mondiale. 
Nous estimons que ceux qui se sont fourrés dans ce guëépier 
— même les Etats-Unis d'Amérique — auront peut-être du 
mal à en sortir un jour, puisqu'on a établi là une sorte de 
suffrage universel qui fait que les pays les moins déve- 
loppés, les plus ignares, voire ceux qui sortent à peine de 
l’esclavagisme, ont la même puissance, quand il s'agit de 
voter, que les Etats-Unis d'Amérique ou la France. 

En ce qui concerne l'O. T. A. N., nous sommes aussi d'accord 
pour penser qu’une alliance ne doit pas comporter des recoins, 
qu’elle doit être infiniment plus large et ne pas se limiter 
à des objectifs purement militaires et mesquins. 

Mais, puisque nous sommes privés de ces moyens mililaires 
Le font trembler les autres nations, nous pensons aussi que 
‘0. T. A. N. nous offre aujourd’hui la seule possibilité 
de préserver la paix et que la France doit y garder sa place, 

jouer son rôle loyalement, en demandant aux autres par- 
enaires, même au plus grand, de manifesler la même loyauté, 

Mais les points sur lesquels je voudrais insister, mes chers 
collègues, se rapportent surtout à la politique algérienne du 
Gouvernement, à l'affaire de Suez et à l'Europe. 

Le Gouvernement a pris en Algérie des responsabilités qui 
démontrent sa volonté de conserver une Algérie française et 
de tenir ouvertes à la France les portes du Sahara... 


M. Pierre André. Très bien! 


M. Guy Petit. ce Sahara qui n'appartient s à l’on ne 
sait quelles populations autochtones et nomades auxquelles 
certains orateurs ont reconnu on ne sait quels droits, mais 

ui appartient à ceux qui l’ont fécondé, qui y ont consenti 
ve sacrifices et qui lui ont donné sa valeur, c'est-à-dire, 
avant tout, à la France 

Si nous pouvons contester certaines méthodes appliquées en 
Algérie et leur rapidité d'exécution, si nous pouvons en dis- 
cuter les résultats, nous avons le devoir, en tant que natio- 
naux, de tenir compte de la volonté que le Gouvernement 
n’a cessé de manifester de conserver une Algérie française, au 
lieu de préparer sa sécession dans on ne sait quelle confé- 
dération moghrebine dont il faut bien qu'on se dise, mes- 
dames, messieurs, qu’elle implique nécessairement la fin de 
l'Algérie francaise. 

Car il n’y a pas, en ce domaine, deux politiques possibles; 
il n’en existe qu'une et, sur ce point, nous partageons les 
vues du Gouvernement. 

Puis, il y a l'affaire de Suez, qui a valu au Gouvernement, 
il ya quele es instants encore, d'assez acerbes critiques. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de vous souvenir 
de l'atmosphère de la séance du 30 octobre. Certes, dira-t-on, le 
Gouvernement nous avait mis devant le fait accompli; il avait 
décidé que la France allait entrer en guerre; à conséquent, 
notre devoir était alors de le suivre. Au fond, dans l'esprit 
de ceux qui pensaient francais, il y avait aussi l’espoir que cette 
décision, risquée mais courageuse, allait peut-être, d'un seul 
coup, nous permettre de nous relever de trop longues erreurs 
et d’assez nombreuses faiblesses. 

Si, parmi ceux qui ont voté ce jour-là en faveur du Gou- 
vernement, cerlains manifestaient une sorte d’attentisme, 
croyez-moi, il y avait aussi des sincères qui estimaient qu’il 
en était assez de toutes les attaques dirigées par Nasser contre 
la France. Puisque, pour une fois, la France et la Grande- 
Bretagne étaient unies pour donner une lecon à celui qui 
bénéficiait des inconcevables faveurs de l'O. N. U., ils avaient 
considéré qu’il était de leur devoir d’être aux côtés du Gou- 
vernement ce jour-là. 

Ce n’est point parce que cette opération, qui comportait des 
risques, n’a pas réussi comme nous l’aurions souhaité, qu ils 
essayeraient aujourd’hui de se dégager de leur vote. Il y 
aurait, mesdames, messieurs, je ne crains pas de le dire, 
en mesurant mes termes, quelque inélégance, et même beau- 
coup d’inélégance, après avoir partagé les risques et les res- 
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nsabilités, de s’en décharger aujourd’hui aussi aisément, 
en déclarant, au moment où se présente un bilan matériel 
qui, il faut le reconnaitre, est négatif: nous n'avons pas voulu 
cela, le Gouvernement nous l’a imposé. 

Personnellement, j'ai pris la responsabilité de mon vote le 
30 octobre et je la prends eucore aujourd’hui, quoi qu'il dût 
m'en coûter, estimant que je n’ai pas à rougir de ce que jai 
fait ce jour-là. 

Enfin, il y a l’Europe. Nous espérons que le Gouvernement 
s'engagera, et nous savons que telle est la pensée de son 
chef, résolument dans cette voie pour essayer de réparer, Si 
cela est possible, les erreurs de ce fatal 30 août 1954 où, 
il faut tout de même s’en souvenir, l'Europe fut torpillée par 
un gouvernement qui présentait un traité européen aux suf- 
frages de l’Assemblée et qu ne sut faire autre chose que 
s'abstenir. 

J'ajoute, et je terminerai sur cette observation. que nous 
sentons que, depuis quelques mois, un sentiment d'unité natio- 
nale — que depuis longtemps nous n'avions pas connu — se 
manifeste parmi les Français. 

Est-ce parce que le Gouvernement a su prendre quelques 
responsabilités ? Est-ce parce qu'il a su se faire comprendre ? 
Est-ce aussi parce que nous, les nationaux, nous avons su le 
comprendre en laissant de côte les misérables arrière-pensées 
d'intérêt partisan ? Toujours est-il que l’on a vu le Parle- 
ment reconquérir quelque faveur parce qu'il montrait la voie, 


cette unité étant désirée par la grande majorité des Fran-. 


çais à l’excephion de ceux qui se sont placés en dehors de la 
communauté nationale, 

En face d’un bilan matériel négatif, c’est là un élément 
positif considérable. Serait-il le seul que ce serait une raison 
pour qu'aujourd'hui, dans les circonstances actuelles, nous 
apportions loyalement et franchement notre voix au Gouver- 
nement. (Applaudissements à droite., 

M. le président. La parole est à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, j'avais l'intention 
de renoncer à la parole, mais élant le PR de plusieurs 
de mes amis qui vont déposer un bulletin d'abstention volon- 
taire dans l’urne, je voudrais indiquer que nous avons estimé 
qu'il ne nous appartenait pas d’être plus royalistes que le roi... 
et d’être plus socialistes que l’auteur de l’ordre du jour accepte 
par le Gouvernement, 

En effet, M. Robert Verdier, président du groupe socialiste, 
nous à dit qu'il s'agissait pour lui d'un point üe départ, faisant 
ainsi avec satisfaction table rase du passé. Dans ces conditions, 
je voudrais bien que l’on ne nous associe pas tous à des res- 
onsabilités d’un passé, supposé oublié, que nous ayons ou non 
mis un vote naguère face à une siluation de fait, Le Gou- 
vernement nous avait, en effet, placé devant le fait accompli, 
on sait, depuis, dans quelles conditions. 

Je ne veux pas non plus prolonger le débat critique. Cette 
critique a été dressée depuis lors et de la facon la plus bril- 
lante, depuis quelques jours, par de grands orateurs, faute d'un 
débat réservé à l’époque spécialement à ce sujet. 

M. Verdier, auteur de l'ordre du jour. et le Gouvernement 
considèrent donc que nous nous trouvons maintenant devant 
un point de départ. Sans malveillance, oserai-je demander 
départ d’où ? Est-ce le point qu’en termes militaires on appelle 
quelquefois le point « zéro », lequel se trouve parfois quelque 
part au-dessous de zéro ? 

Je dois alors affirmer que ce n’est pas en raison des erre- 
ments du passé que nous ne voterons ni pour ni contre, en 
nous abstenant, Ce ne sera pas non plus, évidemment, parce 
qpe nous nous désintéresserions du sort, ni de la politique du 
Gouvernement ni même de son programme, à l'instant exposé, 
car certains points de l’ordre du jour de M. Verdier recueillent 
notre plus large approbation. 

Mais nous pensons que si, suivant la tradition, il convient aux 
prophètes de ne prédire l’avenir qu’à la lumière du passé, ce 
sera bien en raison et à cause de ce passé récent que nous 
exprimerons nos réserves pour le proche avenir. 


M. le président. La parole est à M. le président du consei:. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président du conseil. Monsieur le président, mes- 
dames, messieurs : je n'ai que peu de réponses à fournir. 

J'apprécie qu'ici on vote contre (l’orateur désigne l'extrême 
gauche). Le contraire m’eût étonné et gêné. 

Je concois fort bien que certains collègues, comme vient de 
le dire M. Boïsdé, manifestent leur intention de s'abstenir. Je 
dirai, dans un instant, que je souhaite que d'autres en fas- 
sent autant. 

Je remercie ceux de nos collègues L nous ont dit leur 
accord avec la politique définie par le Gouvernement, mais il 
me faut manifester ma surprise de l'intervention de M. Edgar 
Faure. Je dis bien ma surprise. Vous nous avez certes, monsieur 
Edgar Faure, annoncé un vote favorable, mais avec des argu- 


ments tels, des réserves si graves, que ce vote perd toute signi- 
fication, 

Lorsque le Gouvernement manifeste le désir de voir approu- 
ver sa politique internationale — c'est la première ligne de 
l'ordre Eu que vous seriez susceptible de voter, dites-vous 
— lorsque le Gouvernement manifeste ce désir c'est, comme Je 
dit dans mon intervention, parce qu’il est nécessaire qua 
l'opinion mondiale sache que la politique définie par le Gouver- 
heinent correspond au sentiment de la majorité de l’Assemblée, 

u'elle n’est pas la politique d'un Gouvernement mais la poli- 
tique de la France. 

Ur, vos commentaires n'entrainent pas approbation, mais 
désavœu à peu près total. Alors, monsieur Edgar Faure, si 
telle est votre conviction, vous ne devez pas voter cet ordre 
du jour. (Applaudissements à gauche, au centre et sur plu- 
sieurs bancs a droite.) 

Je sais qu'il n’est pas coutume dans cette Assemblée que 

1: président du conseil demande à des députés de ne pas voter 
our lui. Vous me permettrez d'insister. IL s'agit de poli- 
ique internationale; votre vote favorable, monsieur Edgar 
Faure, entachera la signification du vote de tous nos autres 
collègues. Je préfère avoir beaucoup moins de voix, mais une 
certitude. 

Je veux relever quelques points de votre intervention, et 
d’abord un point de moindre importance, comme vous l'avez 
vous-même suuligné: l'intérêt que vous attachez à ce qu'un 
accord international se réalise pour empêcher les fourni- 
tures d'armes dans certaines régions du monde. 

C'est une préoccupation que le Gouvernement partage, 
Faute de ne pouvoir encore la faire partager à l'ensemible des 
pays du monde, il a commencé dès son arrivée à prendre 
des mesures à l'égard d’une région où des armes étaient 
livrées qui auraient pu se retrouver dans les mains d'adver- 
saires de la France. 

Vous avez encore dit que, placé dans les mêmes cuicons- 
tances que nous, après avoir mieux que nous étudié votre 
dossier, mieux pesé les risques et les chances, vous n’auriez 
pas pris la décision que nous avons prise, et vous avez com- 
menté de ces quelques mots: il vaut parfois mieux savoir ne 
rien entreprendre. 

Ce n’est pas ma conception de la vie politique, mais je vais 
vous mettre à l'aise. la responsabilité de l’action, de ce que 
vous n'’auriez pas voulu faire, je ne vous demande pas de 
dire aujourd'hui que vous l'assumez. J'ai déjà dit que nous 
la revendiquions. 

La raison pour laquelle vous ne pouvez pas vous associer 
à cette responsabilité, c’est que, dites-vous, il y a des dos- 
siers différents. II y a le dossier d'Israël, fort bon. Je vous 
remercie d’ailleurs d'avoir souligné qu'aucun des Gouverne- 
ments précédents ne s’était penché sur la cause d'Israël. 
(Applaudissements et rires à gauche.) 

M. Edgar Faure. IL n'y à pas que la France. 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Et les fournitures d'armes À 
l'Egypte, qui les a autorisées ? 

M. Edgar Faure. Je vous en prie, monsieur Naegelen, je les 

arrêtées. 

M. le président du conseil. Donc, Israël, c’est un dossier fort 
bon, mais par contre celui de la France. 

M. Edgar Faure. Me permetllez-vous une observation, monsieur 
le président du conseil ? 

M. le président du conseil. Volontiers. 

M. Edgar Faure. Je voudrais répondre à M. Naegelen. 


J'ai déjà eu l’occasion de répondre ici à propos des contrats 
de fournitures d’armes; j'ai dit qu'une cominission avait éié 
instituée par mon Gouvernement, commission dans laquelle 
siégeaient tous les ministres compétents, parmi lesquel< cer- 
taïns ont d’ailleurs votre confiance, et que cette commission 
avait suspendu les fournitures d'armes, 

Je crois donc que les explications que j'ai données ont eté 
assez claires. 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Non! non! ce ne sont pas des 
exp.ications ! 

M. le président du conseil. Je voudrais que, dans ce aébat de 
politique internationale, chacun s’en tint autant que possible, 
comme cela a été fait tout cet après-midi, au seul problème 
international, pour l’étudier dans une atmosphère qui soit un 
peu plus sereine. 

Vous nous avez dit que le dossier d'Israël était fort bon, mais 
as le nôtre, et vous avez ajouté une phrase que je ne peux pas 
aisser passer, qu'il m'étonne que vous ayez prononcée ici, 

après les conversations que vous avez eues avec moi. 

Vous avez déclaré que nous n'avions pas donné à Israël 
d'autre aide que notre sympath'e. 

M. Edgar Faure. Je n'ai pas dit cela. 


M. le président du conseil. J'aime mieux l'avis du général 
Dayan, lequel disait, dans une déclaration que la presse à 
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reprise il y a quelque trois jours, ses remerciements à la France, 
le seu: pays au monde auquel Israë! reconnait lui-même devoir 
aujourd hui son existence. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

HW. Edgar Faure. Monsieur le président du conseil, me permet- 
tez-vous de vous interrompre ? 

M. le président du conseil. Non, pas sur ce point et vous 
comprenez fort bien pourquoi. 

M. Edgar Faure. Je me permets d’insister. Rien de gênant ne 
£ortira de ma bouche. 

Je voulais simplement vous dire qu'il est possible que mes 
paroles aient été mal interprétées, et il se peut que je ne zx 
sois pas moi-mêrue expliqué assez c'airement. 

Je n'ai pas l'habitude de faire état de conversations que j'ai 

avoir vous. 

J'ai dit simplement que. dans l'argumentation de notre dos- 
sier, tout en manifestant notre sympathie pour l'Etat d'Israël, 
nous le traitions sur le même pied que l’autre belligérant en 
invoquant la nécessité où nous ét'ons de protéger le canal dont 
la sécurité était menacée par le conflit entre les deux armées. 

Je n'ai pas dit et je n'ai pas entendu dire autre chose. Je 
vous donne donc acte très volontiers de ce que vous avez dit 
au sujet d'Israël et je n'ai là-dessus aucune objection à 
formuler. 

M. le président du conseil. Je vais alors vous expliquer pour- 
quoi je ne voulais pas vous permettre cette interruption. 

La France a été fort attaquée dans certains milieux. De cer- 
tains côtés on a cherché à démontrer une collusion militaire. 
D'antres d’ailleurs — ou parfois les mêmes — prétendent par 
contre que notre action a manqué d'efficacité à cause des délais 
intervenus dans les opérations militaires. 

Je vous fais observer au passage qu’il y a contradiction entre 
ces deux accusations : ou bien nous étions déjà complices, et 
alors il n’y avait pas lieu à délais, ou biem noms ne l’étions pas. 

Je souhaitais ne pas avoir à répondre plus nettement. Ce qui 
est vrai, c'est que la France a tenu des engagements à l'égrrd 
d'Israël dont certains remontaient anx prédécesseurs de ee - 
vernement, je ne cherche pas à en tirer profit pour ee seul 
Gouvernement. 

Israël rend justice à la France et j'aurais trouvé injuste — 

vous remercie de votre mise au point — qu'un homme qui 

t à la tête du Gouvernement puis mettre en doute que 
engagements de la France à Fégard d'Israël n'aient pas été 
temns au cours de ces derniers mois. 

M. Edgar Faure. Je n'ai parlé que de la position juridique. 

M. te président du conseil. Vous avez, monsieur Edgar Faure, 
fait allusion à la manière dont nous avions renseigné les Amé- 
ricains. 

J'ai pris l'habitude de répondre très franchement à des ques- 
tions de cet ordre. Nos amis américains savaient dès le 27 juil- 
let que ia France et la Grande-Bretagne se préparaient à toute 
éventualité. Dès le 27 juillet, nous étions convaincus que la 
nationalisation du canal n'était qu’une première étape. Nous 
ne pouvions savoir ce que seraient les développements ulté- 
rieurs. 

Serait-ce l'interdiction signifiée aux bâtiments français ou à 
d’autres de traverser le canal, serait-ce une attaque sur le Sou- 
dar — c'était une chose possihle — ou une attaque sur Israël ? 
Tout est.enrvisagé dans la Philosophie de la révolution. 

Nous ignorions sur quoi porterait l'attaque, mais nous étions 
convaincus qu'il s’en uirait une, et nous avions prévenu 
nos amis américains que nous nous associerions à toutes les 
tentatives de régler le problème par des moyens pacifiques mais 
que nous ne tolérerions pas une deuxième initiative du même 
ordre que la première. 

C'est en cela que les Etats-Unis ont été effectivement tenus 
informés. Sur un point, toutefois, ils ne l’ont été, ce fut 
su: la décision ultime, celle qui a été prise à la dernière minute. 
Je vous ai dit pourquoi. 

Nous avions la conviction que, si nous les informions de la 
décision prise, de nouvelles conversations allaient nous être 
proposées, de nouveaux délais allaient nous être demandés, et 
que, pendant ce temps, Israël risquait de disparaître. 

Nous ne les avons pas informés alors, nous en prenons la res- 
ponsabilité. Quand nos amis américains m'ont ndé pour- 
quoi, je leur ar répondu: vous nous auriez arrêtés, Y'ai même 
ajouté: nous ne voulions pas que vous soyez toujours en 
retard; nous ne voulions plus connaître les périodes d'attente 
de 1914 à 1917, de 1999 à 1942. (Vifs 1 nts prolon- 
ges à gauche, au centre el à droite.) 

Je le répète iei. Pourquoi n'ajouterais-je pas ma conviction 
profonde que ce langage est compris de nos amis amérieains, 
que s'il s'est produit des malentendus, des ises sérieuses, 
certaines | ent de notre faït et de notre faute — je m'’ai 
jamais prétendu que ce Gouvernement était à Flabri des 
erreurs — les Américains, aujourd'hui — lisez leur presse, 
parlez avec leurs hommes politiques — sont nombreux à se 
rendre eomrpte que nous avions raison, 


Vous m'avez demandé si nous saurions préserver l'alliance 
atlantique. 

J'ai su la préserver, j'ai su dire qu’elle serait préservée, dans 
des heures assez difficiles, et je ne suis pas sûr que chacun 
ait tenu le même langage. 

Lorsque nous sommes arrivés à Moscou, M. le ministre des 
affaires étrangères et moi, nous avons été sollicités. Nous 
aurions peut-être pu obtenir qu'un autre langage soit tenu 
sur certains des ÊTRE qui nous touchent à cœur, si nous 
avions accepté de laisser mettre en cause notre fidélité à 
l'alliance atlantique. 

J'étais à peine descendu d'avion que j'ai tenu à faire 
connaître aux dirigeants soviétiques qu'ils ne pouvaient se 
faire là-dessus aucune espèce d’illusion, que nous étions et 
entendions rester fidèles à nos alliances, à toutes nos alliances, 
convaincus cependant que, tout en y restant fidèles, il nous 
était possible d'engager avec eux la discnssion. 

Vous craignez qu’une semblable attitude ne mette en cause 
l’amitié américaine ? Je suis sûr du contraire. 

Les Américains nous ont prouvé ce qu'ils étaient capables 
de faire. Ils nous ont prouvé leur attachement aux valeurs 
humaines, aux valeurs morales. C'est quelquefois eet atlache- 
ment même qui les fait douter de notre propre attitude et de 
sa signitication. 

Aussi suis-je bien sûr qu'ils seront les premiers à apprécier 
que leurs alliés préfèrent être des amis parfois difficiles à 
vivre, plutôt que des satellites. C’est ma convietion absolue. 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur de nombreux 
bancs à droite.) 

Mesdames, messieurs, je vous demande maintenant d'oublier 
cet instant de polémique, cette controverse à laquelle je me 
suis peut-être trop laissé aller. Je vous demande de dire que 
l'Assemblée est d'accord avec le Gouvernement pour que soit 
poursuivie une politique qui touche à la recherche permanente 
de Ja paix — vous n’en pouvez douter — avec toujours le 
souci préserver les libertés essentielles, les principes de la 
morale internationale, et avee le seuci aussi de préserver la 
dignité de la France. ‘Applandissements sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


EXCUSE ET CONGE 


M. te président. M. Poirot s'excuse de ne pouvoir assister À 
la fin de la séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
n'y a pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé. 


— 
POLITIQUE EXTERIEURE DU COUVERNEMENT 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. Nous reprenons la discussion des interpel- 
lations relatives à la polilique extérieure du Gouvernement. 
L'ordre du jour de M. Verdier est assorti d'une demande de 


n'y a d'opposition à cette priorité 7... 

La priorité est aceordée, 

M. le Je mets donc aux voix l’ordre du jour n° 3 
rectifié de M. Verdier. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus 4 voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Il a été peut-être un peu désagréable pour 
nos collègues d'attendre longuement le résultat de ce scrutin, 
mais je n’en suis mécontent, parce que cela montre les 
difficultés d’un pointage g les consignes particulières sont 
nombreuses. Ce pointage effectué en présence de l’Assemblée 

ique, s’il ne les justifie certaines erreurs récentes. 
oici le résultat du dé ement du scrutin: 

Nombre des 545 
Majorité absolue 273 
Pour l'adoption .......... 332 
Contre 213 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements 4 gauche, 
au centre et à droite.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 DECEMBRE 1956 


6187 


n 

M. le président, J'ai reçu avis de la démission de M. Verdier 
: comme membre de la commission des affaires étrangères. 
u 
à — 10 — 

DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
e 
€ M. le président. J'ai reçu de M. le ministre d’Elat, garde 
1 des sceaux, chargé de la justice, un projet de loi portant créa- 
}, tion de deux chambres à la cour d'appel de Paris. 
S Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3632, distribué et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 

e justice et de législation. (Assentiment.) 
— 
« DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
r M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
à économiques et financières une lettre rectificative au projet 
à de loi portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
£ cice 1956; 2° ratification de décrets (n° 3230). 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous 
. le n° 3628, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
« à la commission des finances. (Assentiment.) 
e 
t — 12 — 
; DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
à 
à M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Louis Vigier une pro- 
s position de loi tendant à abroger la loi n° 415 du 21 sep- 


tembre 1943 qui modifie la loi du 25 juin 1841 sur les ventes 
aux enchères des marchandises neuves. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3624, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de yhie. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Damasio et plusieurs de ses collègues une 
ane de Joi tendant à assouplir les règles visant les dépôts 

es fonds de: sociétés mutualistes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3629, distri- 
buée et, s’il n’y a pas à la commission 
uu travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tony Révillon une proposition de loi tendant 
à cempléter l’article L. 64 du code des pensions civiles ou mili- 
taires de retraite. 

La proposition d2 loi sera imprimée sous le n° 3631, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant 
à étendre aux titulaires de la carte d’économiquement faibles 
et aux bénéficiaires de l’aide médicale non hospitalisés le béné- 
f'ce des allocations de tabac et de cigarettes à prix réduit prévu 
Le la loi du 16 avril 1895 pour cerlains pensionnaires des éta- 

lissements hospitaliers. 

La prenons de loi sera imprimée sous le n° 3638, distribuée 
el, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tony Larue et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la création d'une école nationale 
de comptabilité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3639, distribuée 


el, s'il n’y à pas d'o ition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


.M. le président. J'ai reçu de MM. Pinvidic et Brard une propo- 
sion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à alléger 
les charges fiscales des commerçants, industriels et entrepre- 
à forains durement atteints par les restrictions de çarbu- 

ant. 

Le jropodtion de résolution sera imprimée sous le n° 3622, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M.M. Brari et Pinvidic une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à permettre la révi- 
sion du forfait des eoinmerçants touchés par les conséquences 
des restrictions d'essence. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3623, 
distribuée et, s'il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Hovnanian et plusieurs de ses collègues une 
preposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
saisir l’Assemblée nationale d’un projet de loi comportant: 1° 
l'adoption du prinicpe du salaire annuel garanti dans notre 
législation sociale en vue d’une réalisation progressive de ce 
principe; 2° son application immédiate dans les professions 
d'1 bâtiment. 

La proposition de résolntion sera imprimée sous le n° 3630, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux veuves de 
guerre fonctionnaires, nommées tardivement dans l’administra- 
liun au titre des emplois réservés, la possibilité d'un maintien 
en fonction au delà de l’âge de soixante-cing ans. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 26%, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


es 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Raingeard un rapport, fait au 
neni de la commission des territoires d'outre-mer, et portant 
proposition de décision sur le décret n° 56-1139 du 13 novembre 
19%6, soumis à l'examen du Parlement, en application de l'ar- 
ticle premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant créa- 
tion d'un fonds de soutien des textiles des territoires d’outre- 
mer (n° 3243). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3626 et distribué. 

J'ai recu de M. Raingeard un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, et portant proposition de 
décision sur le décret n° 56-1140 du 13 novembre 1936, soumis 
à l'examen du Parlement. en application de l'article premier 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1936, rendant applicable dans les 
territoires de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, de 
la Côte française des Somalis, des Etablissements français de 
l'Océanie, des îles Saint-Pierre-et-Miquelon et dans la Répu- 
blique autonome du Togo, la loi du 30 avril 1906 eur les war- 
rants agricoies (n° 3244). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3627 et distribué. 

J'ai reçu de M. Dixmier un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de résolution de 
M. Max Brusset, tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux veuves de guerre non remariées un voyage annuel gratuit 
ou à À réduit pour accompagner leurs enfants en vacances 
(n° 1841). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3634 et distribué. 

J'ai reçu de M. Dixmier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur la proposition de loi de M, Monin, ten- 
dant à accorder une promolion supplémentaire dans la Légion 
d'honneur aux grands 1mutilés de guerre titulaires, à titre défi- 
nitif, d’une pension d'invalidité au taux de 100 p. 100 et béné- 
ficiant à la fois de l’article 12 et du double article 10 de la loi 
du 31 mars 1919 (n° 2053). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3635 et distribué. 

J'ai recu de M, Guibert un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur Ja proposition de résolution de M, Quin- 
son et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à exonérer de la taxe diflérentielle sur les véhicules à 
moteur tous les invalides militaires ou civils dont la carte 
d'invalidité porte la mention « station Gebout pénible » 
(ne 2862). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3636 et distribué. 

J'ai reçu de M. Piette un rapport d'information, fait au nom 
de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la ges- 
tion des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte, créée en exéculion de l'article 70 de la loi n° 47-520 du 
21 mars 1947, complété et modifié par la loi n° 47-1213 du 
3 juillet 1947, par l’article 28 de la loi n° 53-1308 du 31 décem- 
bre 1953 et par l’article 23 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 
(Les assurances nationalistes). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3637 et distribué. 


— 15 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Kœænig un avis, présenté au 
nom de la commission de la défense nationale, sur le projet de 
loi relatif à la construction d'un tunnel routier sous le Mont- 
Blanc (n°° 1480-3570). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3625 et distribué. 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 21 décembre, à quinze 
heures, séance publique : 

Vote du projet de loi (n° 3206) portant création, à Lyon, 
d'un institut national des sciences appliquées (n° 3589). — 
M. Viatte, rapporteur. (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Réponse des ministres aux questions orales suivantes : 

1. — M. Marcel David expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, qu’un 
fonctionnaire entré par concours dans une administration, où 
il a accompli plusieurs années de services en qualité de titu- 
laire, peut être amené, pour une raison quelconque, à l’exclu- 
sian de toute faute professionnelle, à passer, par concours, 
également, dans une administration différente (c'est le cas, 
pe exemple, d'un instituteur public qui entre dans une régie 
inancière). Cet agent perd, à ce changement, le bénéfice de 
son ancienneté antérieure et débute à nouveau en qualité de 
stagiaire. Cette disposition n’a toutefois pas été opposable aux 
agents du contrôle économique intégrés dans une administra- 
tion financière où leurs services |: gr ont été repris. Il lui 
demande s’il ne serait pas équitable, dans le déroulement d’une 
carrière administrative, de tenir compte, au même titre que 
certains services militaires, de tous les services civils accom- 
plis par un fonctionnaire qui n’a pas cessé d’être le serviteur 
ds l'Etat (2° appel); 

2. — M. Alphonse Denis expose à M. le ministre d'Etat chargé 
de la justice, que, par jugement en date du 9 mai 1956, le tri- 
bunal correctionnel de Limoges a condamné le directeur de 
publication du journal L'Echo du Centre à un an de prison avec 
sursis et à 50.000 francs d'amende et que, par une mesure 
sans précédent, il a prononcé la suspension du mr pour 
une durée de quinze jours. La commission de la presse de 
l'Assemblée nationale s’est d'ailleurs inquiétée d’un tel juge- 
ment dont elle a demandé communication. A de nombreuses 
reprise:, la minute du jugement a été réclamée au greffe du 


tribunal correctionnel, Ces démarches étant demeurées sans, 


résultat, il a été constaté par voie d’huissier, le 19 mai, que 
cette pièce ne se trouvait pas au greffe, en violation des règles 
de procédure pénale. Dans de telles conditions, appel ayant été 
interjeté le 11 mai, les droits de la défense ne sont pas sau- 
vegardés. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
devant de telles irrégularités dont l'extrême gravité ne peut 
lui échapper : 

3. — M. Waldeck Rochet expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture que de nomibreux bénéficiaires de l'allocation 
vieillesse agricole de divers départements se plaignent de ne 
Pas toucher leur allocation aux échéances fixées, certains signa- 
lant des retards de six mois et plus. Il lui demande les mesures 

u’il compte prendre pour que soit assuré le payement régu- 
lier de l'allocation vieillesse agricole; 

4. — M. Bettencourt demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme s’il est en 
mesure de lui donner les résuitats financiers de l’économat de 
la Société nationale des chemins de fer français en 1955, ainsi 
que le bilan établi en prenant en charge le passif provenant 
de la situation de: anciens économats régionaux. Dans le cas 
on ces ‘-.nents laisseraient apparaître une situation 
préoccupa: guhaiterait savoir si des dispositions sont 
su: le por: u’être prises, susceptibles d'empêcher un déficit 
dont la Société nationale des chemins de fer français pourrait 
d'autant plus facilement faire l’économie que les prix prati- 
qués par son économat sont sensiblement égaux aux prix du 
commerce, alors que cet économat n'en supporte pas les 
charges ; | 

5. “a M. Privat demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1° quelle a été la somme totale eflectivement perçue, au titre 
de la dernière année connue, comme traitement et rémunéra- 
tions diverses par les titulaires des dix plus importantes tré- 
sorerics générales et recettes des finances ; 2° quel a été, pour 
les mêmes fonctionnaires et pour la même période, le montant 
de leur rémunération globale soumise à l'impôt; 

6. — M. Fernand Bouxom attire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce sur la crise qui 
alteint l’industrie automobile et sur les conséquences écono- 
miques et sociales, Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour y remédier et s’il n’estime pas nécessaire de 
reconsidérer certaines décisions qui ont pu contribuer à créer, 
puis à aggraver cette siluation; : 

7. — M. Hersant demande à M. le secrétaire d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce: 1° de lui expliquer comment il avait 
prévu de poursuivre le cas échéant les opérations militaires 
en Egypte sans stock d'essence ainsi qu'il apparaît aujour- 
d'hui; 2° de lui indiquer les motifs qui l'ont incité à laisser 


dans sa séance du mercredi 19 décembre 1956, a adopté, à l’unani- 


7” “« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 


s'instaurer l’anarchie en matière de distribution de carburant, 
au lieu de prendre les mesures préventives de rationnement qui 
s’imposaient du fait de la surprenante absence de stock d'ex 
sence ; 

8. — M. Plantier signale à M. le ministre de la défense natio. 
nale et des forces armées la présentation, qu’un grand quoti. 
dien du Sud-Ouest a cru devoir faire dans son numéro du 8 dé. 
cembre, d’une déclaration faite par le secrétaire général d’une 
purge politique dissoute du Cameroun. I] lui demande 
s’il estime em la prétendue découverte d'un maquis au Came. 

ue une atteinte au moral de l'armée et de La 


roun consti 
nation ; 

9. — M. Montalat demande à M. le ministre des affaires étran. 

ères : 1° quel est le nombre de réfugiés hongrois accueillis en 

rance à la suite d'événements récents, et si les conditions de 
cet accueil furent les plus généreuses possibles; 2° quelles 
sont les causes exactes des incidents regrettables qui viennent 
de se dérouler au centre d'accueil du Valdahon; 

10. — M. Pierre Cot demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées les raisons pour lesquelles un 
universitaire qui jouit de l'estime générale, peut être maintenu 
en détention pendant plusieurs semaines par un juge d'ins- 
truclion militaire, sans même avoir pu obtenir d'être interrogé 

ar celui-ci, et si ce procédé, qui rappelle singulièrement les 

ettres de cachet de l’ancien régime, est conforme à la légalité 
républicaine. 

Fixation de ï’ordre du jour. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 
+ 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


IL — Le groupe républicain radical et radical-socialiste a 
désigné : 

1° M. Cassagne, pour faire partie de la commission de l'édu- 
cation nationale ; 

2° M. Degoutte, pour faire partie de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie. 

IL. — Le groupe socialiste a désigné M. Savary pour rem- 
placer, dans la commission des affaires étrangères, M. Verdier. 


(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 

— + 0 


Avis de la commission des finances sur l'urgence de la discus- 
sion du projet de loi relatif au régime fiscal des produits ou 
services d'utilisation courante (n° 3531). 


Paris, le 19 décembre 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des finances, 


mité des 29 commissaires sents, la dema de à ssion d’ur- 
genee au projet de loi (ne 3551) relatif au régime fiscal des produits 
ou services d'utilisation courante. , 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Le vice-président de la commission, 
Signé: pe TixGuy. 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEË NATIONALE 
LE 20 DECEMBRE 1956 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


. « Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publies. 


hie 
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« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
L'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentiaire ne peut excéder 
un » 


QUESTION ORALE 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4528. — °0 décembre 1956. — M. Damasio demande à M. ie secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à fa population s’il est exact que 
des détournements ont été constatés au détriment du Ludget de 
l'A. M. G. du rlement des Landes depuis 1953 dans la commune 
d'Aire-sur-Adour et, dans l’affirmative: 1° est l'importance 
des sommes qui ont été détournées; 2° quelle sanction a été prise 
à l'égard des praticiens > ge sur le plan administratif; 
3e quelle suite à été donnée à cette affaire par l'ordre régional des 
médecins; 4° quelle suite a élé donnée à cette aflaire sur le plan 


pénal. 
QUESTIONS ECRITES 


4529. — 20 décembre 1956. — M. Pierre André expose à M. le pré- 
sident du conseil, que, près de 30.00 Français du Maroc et de Tunisie 
sont actuellement réfugiés en France et ne disposent ni d'un loge- 
ment ni d'un emploi. 1 lui demande: 4° existe-t-il un comité 
national d'accueil des Français « déplacés » d'Afrique du Nord; 
2 le Gouvernement a-t-il prévu le relogement et le reclassement 
de ces Français; 3° le Gouvernement subvient-il aux besoins de ces 
Français et de leurs familles, victimes innocentes d’une politique 
contre laquelle ils n’ont cessé de protester, sans être entendus; 4 le 
uouvernement a-t-i] pris des mesures pe recevoir, héberger et 
nourrir, en attendant leur reclassement, les dizaines de milliers 
de Francais qui seront contraints, dans les semaines qui viennent, 
de quitler l'Afrique du Nord? 


4530. — 20 décembre 1956. — M, Albert Schmitt signale à M. le pré- 
sident du conseil que la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux 
cndilions de reclasserment des fonctionnaires et agenlis français 
des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie 
précise au paragraphe d) de l’article 11: « Des décrets en conseil 
d'Etat fixeront les conditions dans lesquelles le Gouvernement ga- 
rantira aux agents français en activité ou retrailés des établissements 
publics, offices ou sociétés concessionnaires visés à l'article 2, les 
retraites constituées en appiicalion des statuts ou règlements qui 
les régissent. » Cette loi, prom uée au Journal ofJiciel du 7 août 
1956, n'a pas encore fait l'objet des décrels prévus. Il Jui demande 
s'il comple activer la promulgation de ces décrets ou de lui indiquer 
les raisons qui s'y opposent. 


(Intormation.) 


4531. — 20 décembre 1956. — M. Pierre Ferrand signale à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information 
qu un citoyen s'étant cru diffamé à la radio au cours d’une récente 
mission et ayant demandé à connaître Ja teneur exacte des propos 
tenus sur son compte, il lui a été répondu que les propos tenus 
« le sont sous la responsabilité de l'auteur de l'émission, ainsi qu’il 
en est fait mention avant chaque diffusion, et ne sont pas con- 
servés sous forme de bandes magnétiques, puisqu'il s’agit d’impro- 
visations », Il lui demande: 1° s'il est exact qu'il n’est conservé 
aucune trace des propos ainsi tenus, ce qui serait regrettable pour 
la garantie de tous; 2° s’il ne trouve pes excessive l’irresponsabilité 
mg ue - par la radjo-télévision française et ne pouvant être dégagée 
par le seul fait Le en a fait la proclamation préalable; 3° s’il 
compte prendre des dispositions efficaces pour que chaque citoyen 
ne se trouve pas à la merci des fantaisies des usagers du microphone 
raliophonique auxquels il n'a pas le moyen de répondre. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4532, — 20 décembre 1956. — M, Ménard (Oise), demande à M. te 
ministre des affaires économiques et finanoières comment il est pos- 
sible d'envisager la formalité de la publicité foncière sur attestation 
nolariée après décès pe les immeubles figurant à un cadastre 
rénové en 1952 avec Ja mention « p » et l'indication à l’état de 
section « parcelles non délimitées », les services du cadastre refusant 


de fournir un extrait cadastral avec de nouveaux numéros et exi-. 


feant pour ce faire un document d’arpentage (dont les frais seront 
Plus élevés que la valeur des immeubles) alors que l’article 7 du 
décret ne 55-22 du 4 janvier 4955 ne paraît exiger la production de 
ce document d'arpentage qu’ « en cas de changement de limite ». 


4533. — 2% décembre 1956. — M. Gagnaire expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières le cas suivant: un fonction- 
naire de l'administration des finances (services extérieurs du Trésor) 
à Clé détaché le 15 septembre 19% et admis à faire valoir ses droits 


à la retraite à compter du 4e avril 1955 par arrèté en date du 
15 raars 1955. Plus de 17 ans après le début de son déluchement, 
en décembre 1947, une caisse de prévoyance du personnel des orga- 
uismes socaux élait créée ct l'intéressé, d'après les statuts de ce 
nouvel organisme, a cotisé à compter du Âe avril 4947. Alteint 
par la limite d'âge, il quitta son service le 31 janvier 1256 et la 
caisse de prévoyance lui liquida sa pension sur la base de 26 annui- 
tés et # mois (du 15 novembre 1990 au 31 janvier 1950). Or, le direc- 
teur de Ja Dette publique a demandé au trésorier-payeur général 
du Rhône de surseoir, à titre conservatoire, à tout parement sur 
la pension civile de l'intéressé en attendant le résultat d'une étude 
concertée entre ses services et ceux de la direction du budget cone 
cernant le problème de commune articulation des deux régimes de 

nsion en présence, Aucune solution n'élant inlervenue depuis 

mois que l'intéressé a cessé ses fonclions, il lui demande quels 
sont les motifs qui retardent la solution de celle affaire. 


4534. — 20 décembre 1956, — M. Louvel demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires : 40 si l'arrêté du 4 décembre 
4956 relatif à l’organisation d'un circuit-témoin des produits alimen- 
taires ne préjuge pas Ja conclusion des travaux du comité permanent 
d’études des marchés d'intérêt national et de la distribution des 
produits agricoles et alimentaires, créé par arrété du 2 janvier 1456, 
et de la commission de modernisation du commerce habilitée à 
faire, dans le cadre du 3° plan, toutes recommandations utiles con- 
cernant l'amélioration des circuits commerciaux; et, dans j'affir- 
mative, pour quels motifs l'arrêté en cause a, en fait, dessaisi ces 
deux organismes d’une part importante de la tâche que le Gouver- 
nement leur a confiée; 2° dans la négative: a) quels sont les «hjec- 
tifs nropres poursuivis par l'arrêté en cause; b) selon quels critères 
et parmi quelles formes de commerce seront choisies les entreprises 
destinées à constituer le cireuit-témoin; c) pour quelles raisons les 
petites entreprises se trouvent éliminées de ce eireuit par la dispa- 
Sition qui retient exclusivement les entreprises au bénéfice réél, 
privant ainsi une large fraciion du commerce de la possibii 16 de 
collaborer à l'initiative des pouvoirs prblics et jui refusant a priori 
le bénéfice des avantages prévus par l'arrêlé. 


4535. — 20 décembre 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° pour quelles raisons 
les contacts ont été rompus entre ses services el le comilé de ges 
tion de la Société d'intervention bélail et viande (S. I. R. E. V.); 
%0 s’il a l'intention de reprendre ces contacts et, dans l'affirmative, 
à quelle date. 


AFFAIRES SOCIALES 


4536. — 20 décembre 1956. — M. Marcel Thibaud expose à M. le 
ministre des affaires sociales, qu'en cas de maladie, la caisse unto- 
nome de sécurité sociale dans les mines refuse de prendre en charge 
les veuves des mineurs bénéficiaires, à La fois, d’une pension de 
reversion et d'une pension vieillesse de la sécurité sociale acquise en 

ualité de salariée. De ce fait, elles sont astreintes à une participation 

’au moins 20 p. 100 aux frais médicaux et pharmaceutiques, ce qui 
constitue une injustice. J1 lui demande, quelle mesures il compte 
prendre pour faire bénéficier ces veuves de mineurs du régime le 
plus favorable, 


ALGERIE 


4537. — 9% décembre 1956. — M. Henri Thébault demande à M, te 
ministre, résidant en Algérie en raisons des décisions qu'il a prises 
et compte prendre pour fixer en Algérie après leur libération les mili- 
taires qui servent actuellement, et en vertu de la circulaire 
n° 2527/DN/CAB/SEA du 13 octobre 195 qui assimile les fonction- 
naires stagiaires aux titujaires et les militaires maintenus aux rap- 

elés, si un militaire maintenu en service en Algérie après la date 
égale de sa libération, et empêché ainsi par le fait du prince d'êlre 
installé dans les fonctions civiles auxquelles lui donne droit le succès 
à un concours régulièrement passé, a ou non droit à l'indernnité 
différentielle prévue en faveur des fonctionnaires rappelés ou main- 
tenus au-delà de leur service militaire légal. 


4538. — 20 décembre 1956. — M. André Beauguitte expose à M. te 
secrétaire d'Etat au budget qu’en 1925, aux termes d’un échange et 
d’une acquisition, M. D... et son épouse ont acquis un terrain situé 
à Saint-Mihiel. Mme D... est décédée laissant son mari survivant 
commun légalement en biens, usufruitier légal et Jlégataire de la 
quotité disponible la plus large entre époux aux termes d’un testa- 
ment olographe en date du décembre 1915, et pour héritiers, ses 
9 enfants, dont 2 mineurs. L'administration de l'enregistrement 
réclame Îa taxe sur la totalité des lots vendus en 19%%, 11 
lui demande: 4° si, du fait que l'attribution à M. D... du terrain 
y a loti a été faite en vertu d’un partage, et du fait que ce dernier 

tait cohérilier en vertu du testament précité, l'effet déclaratif prévu 
par l’article 832 du code civil lui attribuant ce terrain en sa qualité 
de commun en biens, mais aussi en sa qualité de cohéritier, l'exemp- 
tion de la taxe sur le chiffre d’affaires n'est pes applicable en vertu 
du décret du 7 octobre 1950 et de la loi du 14 août 1954; 20 si cette 
exemption n'est pas applicable la taxe ne devrait-elle pas étre perçue 
sur la moitié seulement des lois vendus puisqu'il ne recueille que la 
moitié du terrain en sa qualité de commun en biens et le surplus 
en sa qualité de légataire. 
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4539. — 20 décembre 1956. — M. Bénard demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, si l'administration des contributions indirectes est 
en droit d'exiger, pour le payement de la taxe de résorption, l’incor- 
poration à celle fournie par l'exploitant fermier et pour son compte 
personnel, de la quantité de blé qu'il livre à sa coopérative agricole 
pour le compte de son prier, et dont il est redevable à titre 
de fermage, motif considéré par cette administration que la livraison 
du blé en nature n'a pas été prévue à la conclusion du bail, alors 
que: a) lors de la conclusion du bail le règlement en nature des fer- 
mages ge + au permis par la loi; b) le propriétaire et le fermier 
avaient modifié leurs conventions initiales par un écrit stipulant, soit 
la livraison en nature du blé représentatif du fermage, par le fermier 
au bailleur à une date déterminée, soit le payement en espèces de la 
valeur de la quantité de blé à la parité du cours du blé, et ce, préa- 
lablement aux déclarations formulées par le propriétaire à la mairie 
de son domicile, en conformité du décret du 20 août 1955. 


4540, — 20 décembre 1956. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'associé administrateur d’une société civile 
immobilière perçoit pour ses émoluments une somme égale à sept 
pour cent des loyers encaissés, cette somme pouvant d'ailleurs être 
affectée pour partie au payement du ou des auxiliaires le secondant 
dans sa gestion et, précision faite, que la société n’est pas passible 
de l'impôt sur 'es sociétés, il demande: a) si les émoluments nets 
perçus par cet associé administrateur pour le rémunérer de son tra- 
vail sont assimilables aux revenus fonciers qu’il touche en sa seule 
qualité d'associé ; b) dans la négative, quel est le régime fiscal de 
celte rémunération. 


4541. — 20 cécembre 1956 — M. Perroy expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: les époux « A » et leur fille, 
Mme « B » et son mari achètent ensemble à M. « C » une maison 
libre de toute location et occupation en vue de leu* habitation prin- 
cipale conjointe. Cette acquisition faite, la cohabitation des 
époux « À » et « B » s’est avérée impossible et seul: les époux « À » 
ont pris possession de la maison en cause. En conséquence les 
époux « B » ont cédé à leurs parents « A » la maitié indivise leur 
appartenant dans ladite maison. 11 lui demande si le bénéfice de 
la loi du 10 avril 1954 peut être accordé aux époux « À » et « B » 
| en leur acquisition conjointe de M. « C »; et aux époux « A » pour 
‘acquisition de la moitié indivise appartenant aux époux « B ». 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4542. — 20 décembre 1956. — M. Cordillot expose à M. le ministre 
d'Etat, Chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
que le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950, pris en application de 
l’article 2 de la loi du 19 octobre 1916, a établi le statut particulier 
des fonctionnaires des services économiques des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de l'éducation nationale; et 
que, depuis ce temps, il n’y a pas eu renouvellement de la com- 
mission administrative paritaire Cette situation est manifestement 
contraire aux dispositions prévues par le décret no 47-1370 portant 
règlement d'administration publique pour application de l’article 22 
de la loi du 19 octobre 1916 et aux dispositions de l'instruction 
ne 5 du 23 rovembre 1918 (article 31). Il lui demande s’il compte 
prendre les mesures qui s'imposent pour que le renouvellement de 
Et commission administrative paritaire puisse a&voir lieu à bref 

é 


4543. — 20 décembre 1956. — Mlle Marzin demande à M, le ministre 
d'état, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
4% pour quelle raison la loi du 8 avril 4954, relative à l'organisation 
du B. N. S. n’est pas encor: en application; 2° à quel stade en est 
l'élaboration du statut du gersonnel du B. N.Ss. 


4544. — 20 décembre 1956. — M. Merle demande à M. le ministre 
d'Etat, Chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
de lui communiquer le détail des subventisns de fonctionnement 
accordées aux fédérations sportives, ainsi qu'aux mouvements de 
jeunesse (y compris les subventions exceptionnelles) pour les années 


4955 et 1956. 


4545. — °0 décembre 1956. — M. Merle demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
4° les raisons pour lesquelles le conseil de l'éducation populaire et 
des sports, comprenant les représentants de tous les mouvements 
de jeunesse et de toutes les fédérations sportives françaises, n’a pas 
été convoqué depuis le 8 octobre 1953; 2° s'il considère que ce 
conseil consultatif a encore sa raison d’être et, dans l'affirmative, 


* s’il entre dans ses intentions de le convoquer et à quelle date. 


4546. — 20 décembre 1956 — M Privat demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nativaale, de la jeunesse et des 
s’il est exact que, dans la cité universitaire de Paris, certains pavil- 
lons, dont celui des provinces de France, ne sont pas du tout chauf- 
fés, ‘alors que, dans un certain nombre de déclarations, le Gouver- 
nement avait annoncé que ces établissements seraient considérés 


comme prioritaires, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4547. — 29 décembre 1956 — M. Eugène Pebellier demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce: 1°-quel etait 
le nombre et l’énumération des concessions de mines de houille 
et de lignite existant dans la France métropolitaine à la date du 
4er janvier 1914; 20 quel a été pour .chacune des mines de houille et 
de lignite, située sur le territoire mélropolitain, le tonnage extrait au 
cours de l’année 1955 et le personnel employé dans chaque exploita- 
tion par les mines non nationalistes. 


4548. — 20 décembre 1956 — M. dean Guitton expose à M. le mi. 
nistre de l’intérieur que des crédits ont été votés dans le collectif 
de 1956 pour réaliser, en partie, la parité unanimement souhaitée des 
carrières entre cerlains personnels de la sûreté nationale et de la 
préfecture de police; que, malgré le vote du Parlement, le ministère 
des finances semble avoir réussi à faire différer l'application de cette 
mesure. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
la + manifestée par le Parlement soit intégralement res- 
peclée. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4549. — 20 décembre 1956 — M. Roland Dumas demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, sur quels élé- 
ments reposent les distinclions qui sont faites entre les diverses 
organisations syndicales, selon qu'elles sont considérées comme 
représentatives, reconnues ou non reconnues. Notamment, quels 
sont les caractères permettant à un employeur de dire, de telle 
urganisalion qui lui demande audience, qu'elle n'est pas reconnue. 


4550. — 20 décembre 1956. — M. Albert Schmitt attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur les 
dispositions du code de déontologie des chirurgiens dentistes actuel- 
lement en vigneur qui consacre, en son article 32, l'usage selon 
lequel les praticiens soignent gratuitement les membres de leur 
famille et il lui demande: 1° s'il est exact qu'une modification de 
ces dispositions est envisagée ; 2° s'il est admis, en l'état actuel des 
textes, qu’un chirurgien dentiste, assuré volontaire, puisse réclamer 
à la sécurité sociale le payement des honoraires pour soins donnés 
à ses ayants droit, notamment à son enfant âgé de 6 ans, étant 
entendu que ces ayants droit ne disrosent pas de ressources propres 
qui leur auraient permis de payer effectivement les honoraires notés. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4551. — 20 décembre 1956. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
dans quel délai et selon quelles modalités il est possible d'envisager 
l'ouverture au service voyageurs de la halte de Clamart-Percy, dont 
l'infrastructure de base existe déjà et qui est appelée. conformément 
au vœu des populations intéressées, desservir, outre l'important 
hôpital militaire, des quartiers résidentiels fort peuplés. 


4552, — 20 décembre 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: 
14° dans quelles conditions una personne âgée de moins de 18 ans 
peut être admise à passer l'examen pour l'obtention du permis de 
conduire; 2° quelles démarches doivent effectuer, à cet effet, ses 
parents ou ses tuteurs, 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 97 du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3832. — 6 novembre 1956. — M, de Léotard demande à M. le 
président du conseil si la récente nomination d'un ex-ineulpé dans 
le récent procès des fuites, comme conseiller maître à la cour des 
comptes (création d'emploi, 3° tour, Journal officiel du 31 octobre 
4956, page 10442), ne l'a pas quelque peu surpris; et si en cas 
d'études ou de rapport relatifs à la défense nationale ledit conseiller 
maître a acquis une qualification quelconque. 


Fonction publique. 


3996. — 13 novembre 1956. — M. André Hugues expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de la fonction 
publique, que, selon sa réponse faile le 29 septembre 196 à la 
question ne 2662, « pour déterminer dans quelle catégorie un rade 
se trouve classé, il convient ‘de tenir compte des indices extrèmes 
du corps auquel ce grade appartient, ainsi que du niveau de recrule- 
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ment dans le grade de début »; que l'agent d'exploitation des postes, 
télégraphes et téléphones recruté à l'extérieur avec le brevet élé- 
mentaire est considéré comme étant c'assé en catégorie C; que les 
facteur:. chargeurs et manutentionnaires des ee télégraphes et 
téléphones sont recrutés à l'extérieur avec Île certificat a’étuces 
primaires, et lui demande: 1° dans quelle catégorie il convient de 
classer ces derniers emplois; 2° quels sont les grades des posles, 
telégraphes et téléphones classés en catégorie D. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


3914. — 13 novembre 1956. — M. Max Brusset signale à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que le tilulaire 
d'un titre nominatif de la caisse autonome de reconstruction 
(racheté à la Coopérative de reconstruction de Royan) avec jouis- 
sance du {er juillet 1953, remboursable à trois ans, à échéance du 
{er juillet 1955, et déposé à la perception de Jonzac (Charente-Mari- 
time) n'est pas encore remboursé après une attente de trois mois 
et demi. La perceplion de Jonzac a refusé le titre une première fois 
n'ayant pas d’autorisation de la trésorerie générale; la seconde 
présentation le dépôt du titre a été accepté contre recu; un mois 
après le titre a été déposé par la caisse autonome et, en définitive, 
nouveau dépôt dudit titre avec main'evée à l'appui et ce, sans suite 
à ce jour. Il lui demande ce que l'intéressé doit faire pour obtenir 
ce parement, pour récupérer les intérêls de retard et réparer le 
préjudice causé, L'intéressé réservait celte somme à la souscription 
de l'emprunt nalional, 


3915. — 13 novembre 195%. — M, Paul Coste-Floret expose à M, le 
ministre des affaires économiques et financières qu'il a élé demandé 
à un complable public de payer une indemnité dont la nature, 
claire et précise, est donnée dans la question 6132 — Journal o/f{i- 
ciel du 3 février 1956, page 31, C. R, — qu'il n'apparait nullement 
indispensable de faire connaître la commune intéressée, ce qui 
pourrait entraîner des mesures à l'encontre du comptable; que ses 
supérieurs hiérarchiques ont reconnu l'irrégularité de cette attri- 
bulion, l'ont indiquée aux parties en cause, mais qu'à la suite de 
démarches entreprises par le maire de la commune, auprès des 
services préfectoraux, ces derniers ont obtenu qu'il soit enjoint au 
comptable de payer. Il demande qu'elle est la position que doit 
prendre le comptable: a) refuser le payement puisque cette indem- 
nilé est irrégulière et done courir le risque d’au moins une désappro- 
bation de son supérieur hiérarchique lequel s’il a accepté de revenir 
sur sa décision, a d’ores et déjà sacrifié le comptable; b) payer 
sachant que le payement est irrégulier mais qu'il sera accepté tel 
quel; c) ce comptable, restant seul responsable devant le juge des 
comptes, ne sera-t-il pas enclin à généraliser, couvert qu'il est 
dorénavant par un précédent, et, dans ces conditions, que pourra- 
t-on lui objecter. 


3916. — 13 novembre 1956. — M, Ménault demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières quelles conditions doit 
remplir un journal hebdomadaire parisien pour obtenir en faveur 
d'un de ses rédacteurs, à qui est confiée la rubrique des spectacles, 
la carte d’exemption de droits, et quelle voie de recours peut 
utiliser un journal en cas de refus opposé à sa demande par la 
commission d'attribution de la carte de critique. 


3918. — 13 novembre 1956 — M. Maurice-Bokanowski demande à 
M. le ministre des affaires économiques et financières s'il ne lui 
semble pas équitable de suspendre la perception de Ja taxe sur les 
automobiles tant que subsisteront les restrictions à la circulation, 
élant donné les événements du Moyen-Orient. 


3919. — 13 novembre 1956. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des affaires économiques et financières: 1° le mon- 
tant des souscriptions: a) par la Banque de France; b) par les 
quatre grandes banques nationalisées; c) par les autres banques, 
au dernier emprunt national; 2° le montant des souscriptions « en 
argent frais ». 


3920. — 13 novembre 1956. — M Ulrich expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que le prix de revient des sardines 
importées directement par les soins d’une société d'importation 
s'élève à 58 francs ou à 59 francs, alors que les mêmes produits, 
souvent de même marque, achelés à des importateurs profession- 
nels du secteur témoin reviennent à des prix variant entre 80 et 
82 francs, départ le Havre ou Paris. 11 lui demande s'il ne convien- 
drait pas de mettre fin rapidement à la situation actuelle en sup- 
rimant le régime de faveur accordé à une forme de distribution, 
aquelle n’a d'autre résullat que de permettre à un certain nombre 
de personnes de réaliser des bénéfices considérables au détriment 
du consommateur. 


3973. — 14 novembre 1956 — M. Médecin demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières si une sociélé fran- 
çaise, société à responsabilité limitée, anonyme ou autre, ayant son 
siège social en Tunisie ou au Marec. peut librement transférer son 
siège social en territoire métropolitain. 


L 


4006. — 16 novembre 1956. — M. Lucien Begouin demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières si: 1° la Cominis- 
sion supérieure de la taxe d'apprentissage a le pouvoir d'augmenter 
les effets de l’article 25 de la loi du #3 juillet 1925, modilice par 
décret no 1986 d2 1918 qui prévoit, de ,a part des entrepreneurs de 
bâtiment, une redevance de 0,10 p. 100 eur les salaires pour la taxe 
d'apprentissage ; 20 Ja décision de la commission supérieure de la 
taxe d'apprentissage prise dans sa séance du 5 juil'et 1%% et en 
s'appuyant sur l’arlicle 24 de la loi de finan’es pour 19514, qui a pour 
effet de supprimer .’exonéralion des sommes verées an titre des 
C. C. C. A. est va'äble, ce qui porte la taxe d’apprenli-sage à 
0,70 p. 100 au lieu de C,4#u prévue par la :oi et décret précités. 


4007, — 17 novembre 196 — Mme Francine Lefebvre si:nile à 
M. le ministre ces affaires économiques et financières que. lautle 
de la parution des règlements d'administration publique pievue à 
l'article 4 de la loi n° 55-402 du 9 avril 1955, lesquels devaient étre 
publiés dans un délai de deux mois, les assistantes sociales appar- 
tenant aux adminis'rations de l’Elat ne peuvent encore hénélicier 
d'aucun statut, Elle lui demande s'il compte prendre d ursence 
toutes décisions utiles afin que les règlements d'admin.<tration 
publique permellant l'application effective de la loi du 9 avril 195 
soient publiés dans le plus bref délai. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3921. — 13 novembre 1956. — M. Pascal Arrighi demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° si, en application des dispositions 
des articles 2 et 11, dernier alinéa, de ja loi du 4 août 1956 relative 
aux conditions de reclassement des fonclionnaires et agents français 
des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie, les 
décrets en conseil d'Etat visés dans ce texte de loi ont été préparés 
en ce qui concerne les retraites du personnel de l'office chérifien 
des phosphates: 2° comment la ga”antie expressément prévue par 
la loi du 4 août 1956 sur les retraites pourra être assurée par une 
assimilation ou une équivalence, telle qu'elle a été suggérée par 
une circulaire émanant de l'office chérifien des phosphales en date 
du 17 seplembre 1956. 


AFFAIRES SOCIALES 


3924. — 13 novembre 1956. — M. Chêne demande à M. le ministre 
des affaires sociales, par déparlement: a) le nombre d'ouvriers 
agricoies permanents, appelés, rappeiés, maintenus sous jes dra- 
peaux: b) le nombre d'ouvriers agricoles, membres de la famille 
de l'exploitant, appelés, rappelés, maintenus sous les drapeaux; 
c) le nombre d'ouvriers étrangers autorisés par le Gouvernermen 
à venir en France pour rempacer les ouvriers agrico.es français 
actuellement sous les drapeaux et leur répartition par nalionalité, 


3927. — 13 novembre 1956. — M. Helluin demande à M. le ministre 
des affaires sociales quels sont: 1° le nombre d'employés el chefs 
de service de la sécurité sociale; 2° les charges administratives 
de la sécurité sociale: 3° le coût des centres de formalion proles- 
sionneile : 4° le coût des inspections du travail; 5° le coût des ollices 
du travail. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3471. — 16 octobre 1956. — M. Tourné exrose à M. le ministre 
des anciens combattants et viciimes de guerre que le reglement 
du douloureux problème des « implaçabies » est toujours pratique- 
ment en suspens. La plupart des demandes n'ont pas encore fait 
l'objet d'une décision. 11 lui demande: 1° combien de dossiers 
« d’implaçables » ont fait à ‘elle date l’objet d'une décision: 
a) favorable; b) défavorable; 2° combien de dossiers « d'impla- 
cables » sont dans ses services, en allente d'une décision mainis- 
térielle définitive. 


3929, — 13 novembre 1956. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des anciens Combattants et victimes de guerre juv.les 
mesures il comple prendre pour _ soit appliquée enfin la loi 
n° 33-1176 du 12 novembre 1955, ailouant aux Ccompagnes des mil- 
taires, marins ou civils « morts pour :a France » un secours annuel 
égal à la pension de veuve de guerre, et dont lariicle 2 stipule 
que ce secours « sera versé à daler du 1 janvier 195 ». 


3930. — 12 novembre 1956. — M. Helluin demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que:s sont 1° le 
nombre d'employés (titulaires, coniractuels et auxiliaires; et de 
chefs de servire de son département: au janvier 1939; b: au 
der janvier 1916; c) au 4er janvier 195%; 20 le nombre de fonviion- 
naires relrailés de son département: 3° à combien se montent les 
charges administralives de ses services: 1° à quelle somme se monte 
le total des pensions effeciivement versées aux anciens ‘omhat- 
tants, mulilés et viclimes de guerre; s° la nombre de pensionnés 
au titre des anciens comaltants et victimes de guerre. 


3976. — 14 novembre 1956. — M. Couinaud expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que, pour obtenir 
la délivrance de la carte du combattant, les requérants sont astreints 
à fournir aux services responsables un certain nombre de rensei- 
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gnements. Il lui demande si, au moment où les intéressés sont en 
mesure de prétendre à la retraite du combattent, ils ne pourraient 
être dispensés de produire à nouvean tes mêmes pièces et de journir 
les mêmes renseigr:ements, en se servant des mêmes imprimés, ba 
solution actuelle paraissant imposer aux anciens combattants des 
sujétions parfaitement inutiles. 


3977. — 11 novembre 1956. — M. Roland Dumas demande à M, te 
ministre das anciens combattants et victimes de guerre quel el le 
montant de la pension d'une veuve, sans enfant, d'un soldat de 
deuxième classe tué en Indochine, et si le bénéfice de cetle pension 
peut être maintenu à cetle veuve dans le cas où elle se remarie- 


rail 


3563. — 18 octobre 1956. — M. Jean Crouzier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que la cession de droits successifs 
entraîne la mutation de tous les biens dépendant d'une hérédité 
et que. pur suite du décret du 4 janvier 4993 sur la publicité fon- 
cière, il est nécessaire dans un acte entrainant mutation de pro- 
priélté de dés gner tous les immeubles objets de la mutation. Il lui 
deimande sil est possible, pouf conserver à une cession de droils 
successifs son caractère, et éviter d'en faire une vente d'immeubles 
ou de parts d'immeubles, de la rédiger de telle sorte qu'elle con- 
tienne: 1° cession de tous les droits successifs revenant au cédant 
dans la succession du de cujus sans exception ni réserve; 2° dési- 
pen des immeubles paraissant faire partie de la succession; 

s’il est nécessaire, dans ce cas, de requérir le conservateur des 
hypothèques de ne publier l'acte qu'en ce qui cencerne les immeu- 
es compris dans la désignation, 


3665. — 18 octobre 1956. — M. Jean Crowier demande à M. le 
cocrétaire d'Etat au budget si, lorsqu'un acle contient plusieurs 
opérations irmmobilières découlant les unes des autres (venie à 

wsieurs personnes d'un immeuble qu'elles se partagent immé- 
diatement, parlage suivi d'un sous-partage, partage suivi d'un 
échange), il est nécessaire d'établir s extraits d'actes pour cha- 
que opération ou bien peut-on faire un seul extrait indiquant le 
résultat final de l'opération ? 


3567. — 1% octobre 1956. — M. dean Crouzier expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que la loi du % mars sur 
réorganisation de la propriété foncière et le remembrement à abrogé 
la joi du 4 mars 199 (art. 38), que, dans son arlicle 31, elle a 
soumis toute division de parcelle remembrée à l'avis de la eom- 
mission départementale de reconstitution foncière. iui demande 
si l'interdiciion de division des parcelles nouvelles s'applique aux 
remembrements faits en vertu de la loi du 4 mars 1919; et si elle 
s'applique également: 1° quand deux propriétaires voisins font 
un échange de partie de leurs propriétés voisines de sorte que 
chaque par:elle conserve un accès équivalent à celui que possé- 
daient lesdits immeubles: 2° quand le remembrement à attribué 
à deux époux un seul immeuble en représentation d'immeubles 
preres à chacun des époux; 3° quand les immeubies rermembrés 
e des immeubles bâtis et leurs dépendances ou des terrains à 


3570. — 18 octobre 1956. — M. Jean Crouzier rappelle à M. le 
écrétaire d'Etat au budget que l'article 29 du décret du 4 jan- 
vier 1955 impose aux héritiers l'obligation de publier au bureau 
des hypothèques une attestation imuinobilière sous les délais de 

ueur. Il lui demande, dans le eas où le drat de propriété du 

funt sur un immeuble est ineertain (par exemple: perle ou 
acquisition de la propriété par pres-riplion, omission eu erreur dans 
un procès-verbal de remermbrement, contectation, titre de propriété 
u): 1° quelles sont les pis des hériliers et du notaire: 
est-l possible d'indiquer que la propriété est incertaine. 3° est-il 
d'établir une at‘estation reetifiant une erreur dans la 
ep d'une altestaiion antérieure ou une altestation complé- 
mentaire : 4° quel est le délai de publication d'une atteslation quand 
H est nécessaire de rectifier au préalable une erreur dans une 
inscription cadastrale ou dans un procès-verbal de remembrement. 


369%. — 19 octobre 1956 — M. Liante demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget de jui fourrur, par département: te le nombre 
de propriétés depuis 1%4, par des acquéreurs venant 
d'Afrique du Nord, ainsi que leur superficie totale; 2° la superficie 
de rhaque parcelle achetée par chacun d'eux et leur valeur déelarée 
à l'enregistrement; %° quelle est la moyenné des prix de vente 
des ge labourables en Haute-Garonne pour les années 1953, 19%4, 


9901. — 15 novembre 1%6. — M. Crouan expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un notaire, ayant cessé d'exercer ses functions 
le 29 juin 1955, s'est vu réclamer le déecime voté an profit du fonds 
naliona! de salidarité, non seulement sur la taxe proportionnelle aflé- 
rente aux'bénéfices réalisés du te janvier au 29 juin 19%55, mais 
aussi Sur la pure de son étude; et demande si cette dernière 
imposition est juctifiés du fait que la plus-value imposée ne consti- 
tue pas un bénéfice portant sur un semestre de l’année 1#%5, mais 
est fonction, en l'occurrence, d'un exercice de lrenle-cinq ans. 


3052. — 1; novembre 196. — M. Byquesne demande à M. le sesré- 
taire d'Etat au budget si les dispositions de l’article Z, paragraphe Ii, 
du déeret_ n° du 19 septembre 1%56, pris l'application de 
l'arlicie 47 de la loi n° %6-:680 du 4 août 196, permettent aux négo- 
ciants en produits agricoles et engrais de bénéficier de l'exonération 
de la taxe gén‘rale et de ja surliaxe sur les véhicules automobiles 
ct, dans la négative, s’il ne Ju: appa:ait pas équitable de donner 
toutes insiruclions uti:es afin que lesdits négociants et leur clien- 
tèle agricole ne soient pas désavantagés par rapport aux coopéralives 
et à leur clientèle, étant fait observer que les marges de rétroces- 
sion sont fixées au même taux pour ces deux secteurs (négoce 
coopérative) avant tous deux des activités similaires. 


3933. — 13 novembre 1%56. — M. Hefluin demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget, se référant à la réponse faile le 25 juillet 
1%46 à sa question écrite ne 1837: {» comen de fonctionnaires ou 
para-fonctionnaires français travaiilant au Maroc ou en Tunisie peu- 
vent être remerciés par ces gouvernements, par suite de l'octroi de 
l'indépendance à ces pays; 2° combien de fonclionnaires français 
employés dans ces deux pays et qui en ont fait la grandeur seront 
conservés par eux grâce aux acrords sur l'indépendance dans l’inter- 
dépendance ; 3° si les retraites des fonctionnaires français ayant tra- 
vaillé tonte leur vie au développement de ces deux pays seront 
payées par les gouvernements tunisien ou marocain ou par la métro- 
pole: 4e à comhien peut être estimée la charge supplémentaire pour 
e liudget francais de ces dispositions qui n’ont pas été prévues lors 
des aerords sur l'indépendance; 5e si les accords futurs sur l'inter- 
dépendance prévoient le maintien au Maroc de fonctionnaires fran- 
Çais payés par le gouvernement chérifien; 6° combien d'agents des 
cadres tunisiens on marocains, non litulaires, licenciés par ces £gou- 
vernements ont êté pris en charge par le budget français et puisqne 
celte prise en charge est limilée dans le temps, à combien est esti 
rmée la dépense tota:e de cette prise en charge. 


3935. — 13 novembre 1956. — M. Bernard Paumier exnose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que l'article 1600 exempte de la contri- 
bution pour frais de chambres et bourses de commerce, les artisans 
régulièrement inscrits au registre des métiers et qui ne sont pas 
portés sur la tiste électorale des chambres de commerce. Cette 
exemptien vise donc les artisans en général. Cependant, l'admi- 
nistralion des contributions directes réclame systématiqueinent aux 
artisans les deux taxes accessoires indépendamment de la taxe 

r frais de chambre de métiers, 11 lui demande quelles mesures 
il compte prenére: 1° pour faire respecter l'artiele 1600 du cale 
général des impôts; 2° pour que les artisans imposés à tort n'en 
courent aucune pénalité. 


3926. — 1? novembre 1%6. — M. Bernard Paumier expose à 
M. le secretaire d'Etat au budget que la réforme fiscale du 
59 avril 1955, en l’espèce l'artiele 6 dm décret n° 55-466, a donné au 
forfait une nouvelle durée et une nouvelle définition, mais il n’a 
pes modifié les articles 50, 54 et 52 du code général des impôts, Ces 
articles continuent done à s'appliquer en tout ce qui n'est LES 
contraire à la nouvelle durée et à la nouvelle définition du forfait 
et notamment en ce qui concerne son renouvellement par tacite 
reconduction, sauf sa dénonciation régulière. Ainsi la soi-disant 
caducilé des anciens forfaits n'est éerite nulle part dans la lai. 
Elle est si peu évidente que, dans sa note ne 2973 du 4 février 1%6, 
l’'odminis'ration recommandait à ses agents la reconduction pure 
et simple de ces anciens forfaits, sauf circonstances particulières. 
1 lui demande dans quelles conditions il faut interpréter la légis 
lation et la réglementation en vigueur concernant les forfaits 


3979, — 14 novembre 1956. — M. Cithert Cartier fait part à M. le 
d'Etat au budget de son étonnement de la réponse du 
42 juillet 1956 à sa pp écrite n° 570, concernant le taux des 
abaltements de zone à appliquer sur l'indemnité de risques des per- 
sonnéls de police, En effet, si des textes réglementaires prévoient que 
les décrets portant rédnction des taux des abattements de zones ne 
sont pas applicables à cette indemnité, il a lieu d'envisager 
les répercussions budgétaires que des modifications entraîneraient. 
Dans le cas contraire, il conviendrait de faire application des textes, 
dans le respect de la loi, ces mêmes répercussions budgétaires ne 
pouvant faire obstacle aux décisions du Parlement et aux engage- 
ments pris par le Gouvernement. 1 lui demande si les décrets 
n° 55-304 du 2 avril 1955, n° 56-266 du 17 mars 1956 sont bien appli- 
cabies aux fonetionnaires de police ou si la référence des textes 
rég'emeutaires actuellement en vigueur s'y opposent. 


3998. — novembre 19%, — M. menée à M, le 
secrétaire d'Etat au budget si les reiraités de la fonclion publique 
a rempli les condilions visées par les dispositions de la Joi du 
26 septembre 1951, relatives aux bonifications d'ancienneté pour 
résistance active, dont les droits à cet égard ont éké reconnus après 
leur mise à la retraite, peuvent demandes. application de 
l'article 104 1er de la loi du 4 août 1956, la revi de eur pension 
qui leur aurait été attribué si leurs droits avaient élé reconnus 
en vue de la prise en compte du bénéfice des campagnes simples 
avant leur mise à la retraite. 


3941. — 12 novembre 1955. — M. Meok demande à M. le ministre 
de la défense nation2ie et des forces armées: 1° les raisons pour 
lesquelles un service de la sdreié mavale a procédé récemment à 
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une enquêle approfondie sur un réserviste : a) alors que les inspec- 
teurs dudit service savaient que l'intéressé se trouvait, de par sa 
profession, placé en n d'aflectation spéciate et ne rouvait, 
de ce fait, être à l’activité, puisque tilulaire d'um fascicule 
de mobilisation « »; b) sans en informer préalablement le ehef 
de service du réservisie (fonctionnaire de l'Elat), contrairement à 
la règle élémentaire de correction d'usage en la matière; 2° les 
raisons qui s'opposent valablement à ce que, préalablement à toute 
demande d'enquête, les services spéciaux relevant de son départe- 
ment ministériel prennent d'abord l'attache du centre mobilisateur 
ou du bureau de recrutement, à l'etfet de connaître la situation 
dans la réserve du candidat objet de l'enquête; 2° s'il est exact 
que les enquêtes demandées par les services spéciaux de l'armée 
ortent également sur les opinions politiques du candidat et, dans 
’aflirmative, en vertu de quels textes législalifs ou réglementaires. 


3944. — 13 novembre 1956. — M. Plantier demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), dans quelles conditions sont 
contrô#és, par les services techniques de som minisière, les marchés 
passés avec les industriels et s'il croit que les moyens de transport 
mis à la disposition des techniciens chargés du contrôle lui paraîs- 
sent suffisants. 


3945. — 13 novembre 19356. — M. Plantier demande à M. le seoré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), eu ce qui concerne le service 
technique des téKoommunicalions de l'air: 1° le nombre d'ingt- 
meurs ou techniciens contrüiant des marchés; 2° par ingénieur, le 
nombre moyen des contrats à surveiller, des usines à visiter, 
l'idéal étant d'y aller une fois par semaine ou au moins une fois 
par 15 jours: 3° le montant moyen en francs, des marchés surveillés 

ar chaque ingénieur : 4° Je nombre des voitures adininistraiives qui 
eur sont affectées pour celte surveillance ; 5° s'il ne lui sembie- 
pas possible d'étendre à ces ingénieurs militaires l’aulorisation 
donnée dans d’autres administrations de l'Etat de se servir de leur 
voiture personnelle moyennant un remboursement kilométrique 
dout les larils sont déjà élabiis, 


3946. — 13 novembre 1956. — M. Vahé demande à M. le ministre 
de ta délense nationale et des forces armées quels sent: 1° le nombre 
de chambres d'hôtel conventionnées destmées aux mililaires et à 
leur famille: a) dans la région par:sienne, b) en France métropo- 
lita.ne (région parisiænne exveplée); 2e le montant total des sommes 
dépensées par l'Etat, pour les chambres conventionnées, destinées 
aux militaires et à leur famille: a) du fer janvier 1916 au 1er jan- 
vier 1956, b) depuis le 1er janvier 1956. 


3947. — 13 novembre 1956. — M. Vahé demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées de définir la pol.tique 
suivie par le Gouvernement, en matière de logements deslimés aux 
militaires et à leur famille. 


2948. —— 13 novembre 1956. — M. Vahé demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées quel est le nombre de 
logements mis à la disposition des militaires et de leur famille (gen- 
durmerie exceplée), depuis le 1er janvier 4946. 


3949, — 13 novembre 1956. — M, Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat au forces armées (air) les raisons gd lesquelles la limite 
d'âge du personnel navigant de l'armée l'air française diffère 
profondément de la limite d'âge fixée dans Jes armées 
étrangères. 


de l'air 


3980 — 14 novembre 1956. — M. Frédéric-Dupont attire l'attention 
de M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur 
la situation dans laquelle se trouvent les gardes républicains à 
Paris en ce qui concerne le logement. I1 lui signale qu'un très grand 
nombre de jeunes ménages sont actuellement logés en hôtel et 
que les célibataires sont parqués dans de grandes chambrées de 
huit à dix places sans aucun confort. I1 lui demande les mesures 
rs compte prendre pour réserver dans les nouveaux immeubles 
es habitations à loyer modéré des locaux destinés à recevoir les 
gardes mariés où célibataires; et s’il envisage la construction d’une 
nouvelle caserne de la garde républicaine à Paris ou dans k ban- 
lieue proche. 


39082. — 14 novembre 1956. — M. Vahé demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il est exact que ses 
services procèdent au licenciement du personnel féminin employé 
dans les mess ou cantines pour le remplacer par des so'dais du 
contingent; et, dans l’affirmative, si une telle mesure dictée par 
les impérat'fs d'économie est justifiée an moment où un effort est 
demandé à la nation en raison des événements d'Afrique du Nord. 


4010. — 16 novembre 1956. — M. Badie demande à M. te ministre 
de ta défense nationale et des forces armées, 1° s'il est exact que 
ues instructions ont été données par son département au ministère 
de l'air, A vu l'achat, en Allemagne, de 30.000 mètres de drap 
vardé « » B. À., devant servir à l'habillement des sous-officiers 


À 


de l’armée de l'air, en raison des prix moins élevés qui seraient 
ropesés par des industriels allemands, concurremment aux lirines 
rançaises; 2e étant précisé qu'en réalité les prix allemands ne 
représentent que la matière première, la teinture et le traitement 
antimite, ma:s ne comprennemt pas les frais de façon (fllature, tis- 
sage, apprèt), les frais généraux et les frais commerciaux, quelles 
sont les raisons qui ont pu amener le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées à prendre une telle décision, sans précé- 
dent pour l'industrie française, laquelle doit faire face, depuis plue 
sieurs années, à de très sérieuses d'fficultés; 3° quelles sont, d'au- 
tre part, les raisons pour lesquelles il a honoré l'achat de fourni 
tures en Allemagne à un prix de dumping carartérisé. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3953. — 9 nmoverntre 1956. — M. Coulon expose à M. le ministre 
d'Etat, charge de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis 
la silualion des éludiants de l'école dentaire de Clermont-Ferrand 
qui vient d'être transformée en école privée et qui, de ce fait, auront 
à acquitter à dater de cette année, des droits d'ins-ription s'élevant 
au minimum à 45.000 francs alors que l'année dernière cet établisse- 
ment étant école d'Etat le montant des frais d'inscription ne s'éle- 
vait qu'à 5.000 francs au maximum. Il lus demande: 4° s'il sera 
tenu compte de ce nouvel élat de choses dans la future répartition 
des bourses d'enseignement supérieur allouees aux étudiants de cette 
école, Certains étudiants sont, en effet, tilulaires de bourses de 
70.000 francs dont plus de la moitié du montant sera désormais 
consacrée au payement de ces droits d'inscription dont ils ne sont 
ee exonérés; 2 ei les étudiants de celte école resteront inserits 

la sécurité sociale et à la mutuelle des étudiants, dans les mêmes 
conditions qu'auparavant et s'ils pourront jouir des mémes droits. 


3986. — 14 novmbre 1956. — M. Tourné altire l’attemiion de M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducat on nationale, de la jeunesse et 
des sports, sur le grave probième de l'enfance classée « arriérée ». 
J1 lui demande: 1° quel est le nombre, dans l’ensemble du pays, 
d'enfants des deux sexes classés « arriérés »:; 20 combien Î! existe, 
en France, pour enfants arriérés: a) d'écoles publiques; b; d'écales 
privées ou confessionnelles; €) d'intermats laiques; d) d'internats 
privés; 3° jusqu'à quel âge les enfants classés « arrérés » fréquen- 
tent-ils l'école et vers quelles branches de méliers sont-ils orientés 
en quillant l'écele. 


3987. — {4 novembre 1956, — M. Tourné demande à M. te ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
4° quel est ke montant des crédits affectés à la construciion ou à 
l'aménagement des écoles, avec ou sans internat, deslinées aux 
enfants classés « arrkérés »; 2° s''1 existe des centres spéciaux pour 
la formation des maitres €l mailresses qui désirent enseigner dans 
les classes d'enfants dits « arriérés »: %o <j ces maîtres et maïf- 
tresses bénéficient de rémunérations spéciales, Dans l'affirmative, 
lesquelles. Dans la négative, s'il n’envswge pas d'acenrder des 
supplémentaires à cetle catégorie de maitres et de maïi- 

ses. 


4000. — 15 novembre 1956. — M. Pierre Ferrand expose à M. te 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation mationae, de la jeunesse et 
des le cas d’un jeune homme porneur de séquelles graves 
de poliomyélile des deux membres inférieurs, actuellement en 
apprentissage chez un dentiste et à qui est refusée une bourse 
du fait que l'apprentissage n'est pas poursuivi chez un irusan 
et n'est pas soumis au contrôle de la chambre des métiers. Bien 
que ce garçon, âgé de plus de quinze ans, bénéficie de l’aide aux 
grands infirmes, la charge supportée par ses parents, de condit‘on 
très modeste, est excessive, alors que l'apprentissage efflectné 
présente un intérêt réel du fait du voisinage de sa famille, 11 lui 
demande s’il n’y aurait pas possibilité de prévoir une transformation 
des secours pour semblables cas, notamment une augmentation du 
taux actuellement versé chaque mois (4.090 franes), pour faciliter 
la réadaplation fonctionnelle et professionne!le de ce garçon. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3990. — 11 novembre 195. — M. Tourné e\pose à M. le 
d'Etat à l'irdustrie et au commerce que les usagers rencontrent de 
sérieuses difficultés pour se rawvilailler en gaz butane: et lui 
demande: fe quelles en sont les raisons; queïtes 1mesures il 
compte prendre en vue de permettre l'approrisionnement normal des 
utilisateurs de gaz bulane, 


3955. — 13 novembre 1956. — M. Melluin demande à M. le ministre 
de l'éntérieur: 1° le rûle du C. A. T. 1.; ?° le nombre d'agents 
employés par le C. A. T. L. sur le territoire métropolitain; 3e Je coût 
de ce service. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 20 décembre 1956. 


SCRUTIN (N° 386) 


Sur l'ordre du jour déposé par M. Buron en conclusion 
des interpellations sur les événements de Ilongrie. 


Nombre des volants.. 


579 


Majorité absolue 290 


Pour 430 
1® 


Contre 


L'Assembiée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 

Anthonioz. 

Antier 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbellier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Aubaine. 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Paylet. 

Bayrou 

Peauguitte (André). 

Bégouin (André), 
harente-Marilime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Rergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

Binot. 

Boroum Barèma 
Kissorou 

Boisdé (Raymond). 


PBonnaire. 

Edouard Bonnefons. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Pordagne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 


Bouret. 


Bourgeois. 

Bourgès- sfaunoury- 
Bonxom. 

Bourver. 

Rrard. 

Brelin. 


Ont voté pour : 


Bricout. 
Briffod. 
Brocas. 
Bruelle 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Buron 
Cadic. 
Caillavet. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

Caveux (Jean). 

Chaban-bDelmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatlenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd. 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

C hristiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste- Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuieci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

begoutle. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deltabre. 

Pelachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 


Devinat. 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Licko (tllammadoun). 
Dides. 
Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dorgères d’Halluin. 
Douala 
Doutreilot. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durlet. 
Durroux. 
Duveau. 
Enget. 
Evrard. 
Faggianelli. 
Farand. 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
errand (Jose 
ourcade (Jacques). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle 


(Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez 

Giacabbi. 

Giscard d'Estaing. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grandin. 
Grunitzky. 
Guibert. - 
Guille. 
Guillou (Pierre). 


Guislain, 


Guissou (Henri). 


}Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

(Georges). 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henryÿ. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

(Georges). 


enski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre- -Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecæur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Floch. 

Lefranc (Jean), 

Pas-de-Calais. 


Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 
Léotard (de). 
Le Strat. 
Levindrey. 
ski (Jean'de). 
Liquard. 


Lisette. 


Loustau. 
Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Ilarbi. 
Mailhe. 
Malbrant. 


Manceau., (Bernard), 


Maine-et-Loire. 


MM. 


Ansart. 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Batlanger (Roberl). 
Rarbot (Marcel). 


 Barel (Virgile). 
- Barth 


élemy. 


Mao 

Marcellin 

Margueritte {Charles). 

Mar 

Marose 

Martin 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet Guy) 
ollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 4 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzie. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Nisse 

Notebart. . 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Paltmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. - 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Pesquet. 

Petil (Guy). 

PHimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Piantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 


Ont. voté contre : 


Bartalini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 


Prisset. 
Privat. 
Provo. 


Puy. 

Queuille (HenriJ. 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul}. 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 


Réoyo. 
(Tony). 


ey 
Reynaud 
Reynès (Alfred 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 
Rolland. 
Rousseau. 

(Joannès). 


agnol. 

Salliard du Rivault, 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Sch heider 

Sehmitt ‘(AlbertT. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulté. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard}, 
Gard. 


Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. . 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet 

Viatte. 

Vigier. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 


Wasmer, — 


Blondeau. 
Boccagny. 

Boisseau. 

Bonte lorimond). 
Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard, 
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Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 

Cherrier. 
Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 


Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leros. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 


Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mine Revraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 


L'Assemblée nationale adopté. 


Ont voté pour: 
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Cachin (Ma . amon (Marcel). enven. 
Cagne. HoudremonL. Perche. SCAUTIN (N° 387) 
Calas. Jourd’hui. Peron (Yves). Sur l'ordre du jour de M. Verdier déposé en conclusion 
Cartier (Marius}, Julian (Gaston). Pirot. des interpellations sur la politique extérieure du Gouvernement, 
Haute-Marne. Kriegel-Valrimont. Plaisance. 
Casanova. Lambert (Lucien). Pourtalet. 


Pour l'adoption. 325 


Mile Rumeau. MM. Chevigné (Pierre de) Garet {Pierre) 
Savar Alduy. Christiaens. Gavin 
me Estachy. Mercier ré), Thamier 
Angibault. Colin (André). Gernez 
Monnet, More Thibaud (Marcel), Anthonioz. Condat-Mahaman.  |Giacobbi. 
Fourvel. Meunier (Pierre), Loire Anxionnaz. Conombo. Giscard d'Estaing. 
Mme Gabriel-Péri. Côte-d'Or. Thorez (Maurice). Apithy. Conte (Arthur; Gosset 
Mme Galicier. Michel. Tourné. Arabi El Goni. Cormier Gouin (Félix. 
Garaud®. Midol. Tourtaud. Arbellier. Corniglion-Molinier. Gourdon 
Garnier. Mondon (Raymond), |Tricart. Arbogast. Coste-Florel Alfred), |Gozard (Gilles). 
Gautier (André). Réunion. Lys. Arnal (Frank). Hau!e Garonne. Guibert 
Girard. Mora. Mme Vaillant- Auban {Achille). Coste-Flore! {Paul}, |Guille 
Girardot. Mouton Babet (Raphaël). Guiltou (Pierre). 
Gosnat Mudry. Vallin. Bacon. uinaud. Guislain. 
Goudoux. Mvnteux. Védrines. Badie. Coulibaly Ouezzin. Guissou (Henri). 
Mme crappe. Noël (Marcel). Vergès. Balestreri. Coulon Guitton {Antoine}, 
Gravoille. Pagès. Mme Vermeersch. Barennes. Courant. Vendée 
Grenier (Fernand). Paul (Gabriel). Villon (Pierre). Barrachin Coutant (Robert). Guitton (sean), 
Mme Guérin (Rose). Paumier (Bernard). Vuillien. Barrot (Noël). Dagain. Loire-Inférieure, 
Baurens. avid (Jean-Pau aymond). 
Baylet Halibout. 
avrou avid (Marcel), Hénault 
s'est volontairement : Re suguitte (André). Landes. Henneguelle. 
Bégouin (Andié), Defferre. Houphouet-Boigny. 
Bénard, Oise. ejean. uel 
N'a pas pris part au vote: Bergasse. Delabre. Isorni 
Delachenal. Jacquet (Micnel), 
Denvers. Jaquet (Gérard), 
M. Boganda. Bettencourt J Depreux. Jarrosson 
sson (Guy). gorel, 
Bidault (Georges). Devinat. Julv 
Excusés ou absents par congé : Saïfoulave. Juskiewensky. 
icko (Hammadoun). | Juvenal (Max). 
Goussu Pinay. Bonnaire. Kir 
Bailliencourt (de). Jacquinot (Louis).  |Sanglier. Edouard Bonnefous. 
Cassagne. Le Pen. Schumann (Maurice), | Bonnet (Christian), 
Dorgeres d'Ilalluin, Lacoste. 
Clostermann. Meck. Nerd. Morbihan. 
Bonnet (Georges) Doutrellot, Lafay (Bernard), 
mortier. lle. 
Boscary-Monsservin. 
praz (Joannès). Lamarque-Cando. 
N'ont pas pris part au vote : mer À pm Duquesne. Laniel (Joseph). 
La 
M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. ee Duveau. Larue (Tony), 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. Bricout. 
Briflod. Faggianelli. Lecourt. 
Brocas. Faraud. Leenhardt (Francis). 
Bruelle. Faure (Edgar), Jura. |Mme Lefebvre 
eg (Max). Faure (Maurice), Lot. (Francine). 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Caillavet. 4 
et- - errand ‘Jo . 
Catoire. Fourcade (Jacques). ÎLe Strat. 
Pour l'adoplion.. 433 Cayeux (Jean). François-Bénard. Levindrey, 
.hamant, sdéric-Dupon Lisette. 
Charlot (Jean). Gabelle. Loustau, 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé | Charpentier. gout. Louvel. 
t à la liste de scrutin ci-dessus # 
men - Chauvet. Gaillard (Félix). Lussy (Charles), 
Cheikh (Mohamed Galy-Gasparrou. Lux. 
+0 Saïd). Garat (Joseph). Mabrut. 
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Maharmond Harbi, Naece 
osges. it esquet. 
x Notebart. ce. Pirot. heide 
Maroselli. slercier «André), Oise. | Plaisance. 
asse. Ouedrango Kango. seitling Pommier (Pierre). 
Masson (Jean). Palmeroe Sekou Touré Meunier (Pierre), Pourtalet. 
Maurice-Bokanowski. | Parmentier, Sesmaisons (de) Or. Pranchère. Tamarelle. 
(Daniel). Sidi et Mokhtar. Teulé. 
noy. + . rivat. 
Mazuez (Pierre- Perroy. Vit Dabo Mondon (Raymond), | Pronteau. 
Fernand) Peut (Gu;) Sourbet Prot. Loi 
Mbida Pflimlin. Soustelle Mme Rabaté. Thorez (Maurice) 
Médecin. Planta. Teitgen (Pierre-Henri Mora. Ramette. Tixier-Vignancour. 
lenthon (de). letie Thébault (Henri). Fourtaud, 
Mercier (André-Fran- Pineau. Thibault (Edouard) Réoyo Tricart. . 
çois), Deux-Sèvres. | Plantevin Gard d 
Mérigonde Pleven (René). Thiriet. Vahé 
Métaver (Pierre) Prigent (Tanguy). Thomas (Eugène) Mme Vaillant- 
Meunier (Jean), Priou. Thoral bar Seine. Mme Roca. Couturier 
Prisset. Tinguy (de) Rochet (Waldeck). [Vallin. 
Inson. Trémolet Vergès 
Mitterrand. Raingenré. Villers. (Bernard). Roucaute (Roger), Mm Vermeersch. 
Moch (Jules). Triboulet. Poll Ardèche. À Villon (Pierre). 
san. amadier (Paul). i uf (Joannes), 
, Moselle, amonc 
Monin. Raymond-Laurent. À sont abste volontairement 
(Pierre). Vals (Francis). - 
ontalat. ille-Soult. Vassor. MM. Dronne 
Montei andré). (Tony). (Philippe). Alloin. Dumas (Roland). 
Ribeyre (Paul). Viallet. . eurthe-et-Moselle | Féron. Manceau (Bernard), 
Ritter. rrighi (Pascal). saumon Moustier (de). 
Morève. Viénasd Boisdé (Raymond). Georges (Maurice). |Oopa Pouvanaa. 
Morice (André). Rousseau. Villard (Jean) Bruyneel. Joubert. 
. agno 4 Buron. arroi. 
nvidic. 
v contre . in ean). Eure. Vilter (Pi A 
Dides. Laurens (Camille). 
Chatelain. Grenier (Fernand 
André (Adrien), Chêne. Gruni part vote 
art. ogniot. Guyot (Raymond). MM. Barry Diawadou, Boganda, Lec 
ubame. Cordillot. Helluin (Georges) et Soulié (Michel). 
Ballanger {Robert (Pierre). Hernu 
Marcel). ourrier. Hersant 
Barel (Virgile). Couturaud. Houdren Excusés ou absen cong 
Bartolini. Cuicci. Hugues (André) MM. Goussu. Pinay. 
Béné (Maurice). Daladier (Edouard). de À , pañiencourt (de). Jacquinot (Louis). Poirot. 
avous ( Sch 
D Juge. hui. Démarquet. Ortlieb. + — | 
0 er. emusois. Juliaa (Gaston) 
Besse. Denis (Alphonse). Juliard (Georges ’ont pris part vote 
“ i ean). iné (Raymond) . André Le Troquer, président de l’A b Î 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
buclos (Jacques). Lamps. | 
ufour. 
Bône. Dupont (Louis). LED ayaen d) Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Boni Nazi. Duprat (Gérard). Vienne. d Nombre des votant | 
Bourbon. Mme Estachy. Lefranc (Raymond) Pour l'adoption. 332 | 
Bouret. Eudier. Aisne. Contre 213 
Mme Boutard. Fajon (Etienne). Legagneux. R 
Boutavent. Ferrand (Pierre), Léger. Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
Bouyer. Creuse. Lenormand (André), ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
alvados. 
Cachin (Marcel). Mme Gabriel-Péri. Leroy. “ 
Cagne. mime Galicier Lespiau. Rectification 
araudy. 
Cance. ren d FRA EP au compte rendu in extenso de la séance du 12 décembre 1%%%. 
Cartier (Marius), Gautier (André). Liante. (Journal officiel du 13 décembre 1956.) 
Joinvlile, Dans le scrutin (no 374 b 
anc sur l’ensem 
Carr e. allemandes et franco-luxembour- 
Cés TON Goudoux. Fa Mancey { André). geoise concernant la Sarre et la canalisation de la Moselle : 
Charles (Pierre). Gravoille. [Marin (Fernañd). 


Paris, — Imprimerie des Journaux officieis, 31, quai Voltaire. 


